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Avant-propos
Cet ouvrage est tiré d’une thèse de doctorat en droit soutenue à l’EHESS en 2010[1]. Il se veut accessible à un grand nombre de lecteurs, à la fois du monde académique, mais aussi du monde des praticiens et des décideurs. Ainsi, par rapport à la thèse, le texte a été simplifié et expurgé des détails juridiques trop techniques. Le sujet des indications géographiques en Inde, nouveau pays de l’Ancien Monde, comparé aux droits français, européen et international avait été choisi en raison de l’importance croissante de l’Inde dans les échanges et les débats internationaux et de sa dynamique de protection du patrimoine national par les indications géographiques. Il paraissait alors utile de voir en quoi l’expérience indienne se rapprochait de l’histoire française de la protection des appellations d’origine et quelles nouveautés étaient introduites. Afin de mieux comprendre les motivations et les réalités de ce pays continent, le travail de recherche a été mené en Inde, lors d’un séjour de trois ans, en combinant des aspects théoriques et pratiques.
En effet, la nouvelle vision de l’indication géographique de l’Inde s’exprime à la fois à travers les dispositions du GI Act et sur le plan pratique, à travers l’analyse des indications géographiques (IG) déposées. Ainsi ont été étudiés l’intégralité des cahiers des charges des 104 demandes d’IG publiées par l’Office des IG dans le Journal of Geographical Indications au 1er septembre 2008, les documents fournis lors des procédures d’examen disponibles à l’Office des IG pour 40 d’entre elles et des documents fournis lors des procédures d’opposition consultés à l’Office des IG. Ces éléments ont été complétés par les données sur la nature du produit pour les 153 IG enregistrées au 1er décembre 2011. Des entretiens avec les parties concernées ont complété ces données pour 25 IG.
Ce travail de recherche a été réalisé grâce aux projets de recherche auxquels le Cirad était associé : Biodivalloc, financé par l’ANR, et SinerGI, financé par le 6e PCRDT européen. La publication de cet ouvrage a été rendue possible grâce à l’appui de l’UMR Innovation du Cirad.

 1. Consultable intégralement en ligne à http://hal.cirad.fr/tel-00587307_v1/ [image: ]
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Introduction
« Six aveugles s’approchent d’un éléphant pour le découvrir. L’un saisit le bout de la queue et déclare péremptoirement que c’est un balai. Le second embrasse une jambe et dit que c’est une colonne. Le troisième promène sa main sur le flanc et déclare que c’est un mur. Le quatrième a le loisir de palper toute l’oreille et conclut que ce n’est qu’un van. Le cinquième caresse avec délice la défense et arrivé au bout soutient que c’est une lance. Le dernier attrape à pleines mains la trompe et la lâche aussitôt et s’écrie : fuyons c’est un gros serpent. »
Conte indien rapporté par David Annoussamy (2009),
juge honoraire indien
Le riz Basmati, au parfum aussi unique que le goût du Roquefort, fut le seul riz exempté de l’interdiction d’exportation décidée par le Gouvernement indien en 2008 en réponse à la crise alimentaire. Serait-ce que les quantités produites sont excédentaires ou que les Indiens s’en sont lassés ? Assurément non ! Le statut privilégié de ce riz long parfumé résulte du fait que « Basmati » est une indication géographique qui désigne un riz réputé, dont les qualités sont liées à son origine géographique, les contreforts de l’Himalaya, et lui confèrent une valeur ajoutée sur les marchés.
« On entend par indications géographiques (IG) des indications qui servent à identifier un produit comme étant originaire du territoire […], ou d’une région ou localité de ce territoire, dans les cas où une qualité, réputation ou autre caractéristique déterminée du produit peut être attribuée essentiellement à cette origine géographique »[2]. Cette définition, issue du droit de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), instrument de la mondialisation économique contemporaine créé en 1994, formalise juridiquement une idée fort ancienne. Aussi loin que l’on remonte dans l’Histoire, y compris dans l’Antiquité, de nombreux produits de natures fort diverses ont acquis des lettres de noblesse dès lors qu’ils portaient le nom de la région dont ils provenaient. Il pouvait s’agir de minéraux (marbre), d’objets d’art (bronze ou terre cuite), de tissus (soie), de parfums (encens), de produits agricoles (miel)[3]. Les réglementations protégeant les indications géographiques existent depuis des siècles en Europe. Par exemple, en France, l’ordonnance de 1351 du roi Jean illustre un premier rudiment officiel de défense de la qualité. Son titre II dit : « Il est ordonné que nul marchand de vin en gros ne pourra faire mêler deux vins ensemble, sous peine de perdre le vin et de l’amende[4]. » En Yougoslavie, une charte de Steven I gouverne la vente des vins dès 1222. La fabrication du fromage de Laguiole remonte à la plus haute Antiquité, les règles de fabrication, en même temps que les modalités d’exploitation des montagnes ayant été fixées par les moines du monastère d’Aubrac dès le xiie siècle[5]. Le fromage de Roquefort a fait l’objet au xve siècle d’une Charte royale accordée par Charles VI aux habitants de Roquefort qui se virent conférer le monopole de l’affinage et fit des caves un lieu protégé. Au Moyen Âge, les « marques de corporation » étaient un moyen habituel d’indiquer l’origine géographique des produits. Plusieurs sont toujours vivaces aujourd’hui comme le « Verre de Murano » fabriqué sur l’île éponyme voisine de Venise.
L’indication géographique exprime l’ancrage du produit à l’espace local qui lui confère une qualité, des caractéristiques ou sa réputation de manière si remarquable que le nom même du produit inclut la référence à la région d’origine. Toutefois, l’IG est davantage que la simple provenance des produits, elle renvoie à « une profondeur historique et à des pratiques collectives », inscrites dans un milieu particulier qui en font des objets ayant un lien qualitatif avec leur origine[6].
Les produits réputés du fait de leur origine géographique, symboles du « local », sont des objets de plus en plus convoités alors même que l’époque actuelle de globalisation pourrait laisser penser à leur disparition. Au contraire, cette convoitise résulte du fait même de la mondialisation qui ne provoquerait pas la disparition, mais plutôt la renaissance, ou la reconstitution, de « produits locaux et régionaux »[7].
Les produits d’origine, insérés dans la culture locale, sont le reflet de l’identité culturelle. Au fur et à mesure que s’accélère la croissance économique et les migrations de part et d’autre des frontières, les populations manifestent une tendance à se servir de leur identité culturelle comme d’un rempart contre la mondialisation. Mais cette identité culturelle est elle-même menacée. Ainsi les produits ayant une qualité liée à leur origine subissent les risques de l’ouverture des frontières : premièrement la délocalisation des productions qui dilue voire nie ce lien intime entre les produits et leur milieu d’origine et deuxièmement l’effritement des styles de vie traditionnels qui soutiennent ces produits d’origine.
Attachées à des producteurs souvent défavorisés, les IG caressent l’objectif d’améliorer leurs revenus en sécurisant la valeur ajoutée du produit, qui doit être suffisamment rémunératrice pour couvrir les coûts de production spécifiques liés au respect de modes de production traditionnels[8].
La mondialisation est aussi juridique. Ainsi, les cadres juridiques nationaux subissent l’influence grandissante des règles internationales. Les indications géographiques, intégrées au droit de l’OMC, résultent de l’internationalisation d’un instrument juridique qui puise ses sources dans le droit français de l’appellation d’origine, son ancêtre, construit sous sa forme moderne en France depuis le début du xxe siècle. Les indications géographiques sont un élément de l’internationalisation du droit qui a la particularité d’être à la fois de nature économique et culturelle et par conséquent cette internationalisation ne s’est pas faite sans heurts. À la tradition des pays dits de l’« Ancien Monde », dotés d’une longue histoire, coutumiers de l’utilisation des noms de lieux pour désigner les produits en provenant, s’oppose la tradition des pays du « Nouveau Monde », peuplés de migrants emportant le nom de leur village d’origine dans leur besace pour nommer les fruits de leurs exploitations… pourtant situées à des milliers de kilomètres du lieu d’origine.
Depuis lors, de nombreux pays se sont dotés de réglementations protégeant les indications géographiques, à la fois conformes aux obligations de l’OMC et mettant en œuvre des mécanismes propres aux contingences nationales, par exemple au Brésil et au Vietnam, et de manière spectaculaire en Inde.
L’exemple de l’Inde est particulièrement éloquent, car sa politique économique pré-1991, fondée sur le Swadeshi, l’autosuffisance, cherchait à éviter une trop grande insertion dans les échanges mondiaux qui aurait abouti inévitablement à la remise en cause de son indépendance[9]. C’est probablement en réaction à cette crainte de perte de son indépendance que l’Inde s’est engagée avec tant de conviction à protéger grâce au droit des IG les produits de son identité culturelle qui pourraient être malmenés par la mondialisation. L’indication géographique est alors l’expression d’un droit à la différence, essentiel à l’époque de la globalisation, permettant de « préserver la localisation dans le cadre de la mondialisation ». Des producteurs de produits comportant des indications géographiques, venus du monde entier, ont demandé instamment à l’OMC de progresser sur la question de l’extension comme le rappelle la communication de l’association Origin[10].
L’Inde a une forte identité culturelle, fondée sur une histoire plurimillénaire offrant de nombreux produits traditionels réputés, ancrés dans une région particulière. Ainsi l’Inde défend l’idée que « la tradition indienne dans le domaine des connaissances matérielles est aussi légitime qu’une autre et peut jouer un rôle majeur dans la construction nationale »[11]. Par ailleurs, l’Inde, tout comme d’autres pays du Sud, est un pays émergent qui assure au niveau politique un rôle croissant dans les négociations internationales et en particulier dans les différents forums de l’OMC. Comprendre son influence grandissante dans la protection internationale des IG suppose la connaissance de ses cadres juridiques et de sa mise en œuvre au niveau national, en Inde. La situation de l’Inde, se dotant de l’instrument juridique de l’IG postérieurement à l’Accord sur les ADPIC, est passionnante à analyser à la lumière des expériences française et européenne, berceaux de la protection juridique des IG et fervents représentants de l’Ancien Monde. En effet, l’Inde, pays de l’Ancien Monde par sa culture ancienne réceptionnant récemment le droit des IG à travers un cadre juridique sui generis peut ainsi être qualifiée de « nouveau pays de l’Ancien Monde ».
En France, le régime moderne de protection des appellations d’origine date de 1905, du fait de son histoire viticole. L’appellation d’origine française devint avec le temps plus sophistiquée, évoluant d’une simple délimitation d’une zone de production à l’élaboration d’un cahier des charges qui décrit en détails les caractéristiques du produit, la méthode de production, le lien entre le produit et son origine géographique. S’inspirant largement de la tradition française, le droit communautaire introduisit en 1992 une protection homogène sur tout le territoire de l’Union européenne[12], restreinte aux produits agroalimentaires et fondée sur le principe d’une reconnaissance mutuelle des normes nationales qui survivent. Le droit communautaire crée deux niveaux de références géographiques. L’appellation d’origine protégée (AOP), calquée sur le modèle de l’appellation d’origine française, consacre l’existence d’un lien fort entre le produit et son terroir, exprimé à travers la combinaison de facteurs naturels et humains. L’indication géographique protégée (IGP) consacre l’existence d’un lien moins exclusif avec l’origine géographique, une seule des opérations de la production ou de l’élaboration pouvant être effectuée dans la zone délimitée.
La littérature propose quatre justifications au développement des politiques publiques de protection et de promotion des IG en France et en Europe : la lutte contre la concurrence déloyale, la maîtrise des marchés agricoles via l’octroi de droits aux producteurs, le développement local rural, et la conservation des patrimoines naturel et culturel[13]. Les IG sont un élément majeur de la politique agricole commune européenne, dans un contexte de surplus de production de denrées alimentaires qui a donné lieu à la mise en place d’une économie de qualité, complémentaire d’une économie de quantité. Il n’est pas certain, au regard du contexte agricole mondial de ce début de xxie siècle, que l’on assiste à un surplus de productions agricoles dans les pays du Sud. A contrario, dans le domaine de l’artisanat, la situation de l’Inde entrant dans la globalisation semble comparable à la situation européenne des surplus agricoles. Ceci est particulièrement vrai dans le domaine des textiles où le sari traditionnel souffre d’une baisse de la demande qui se tourne vers des produits d’imitation moins chers ou vers des produits occidentaux. De fait, l’Inde qui accueille l’instrument juridique de l’IG est un pays en transition, partagé entre tradition et modernité. L’état de l’Inde du xxie siècle est souvent comparé à celui du réveil d’un éléphant, en écho au réveil du dragon que symbolisait la Chine, il y a une dizaine d’années. L’Inde est un pays réputé immuable depuis des siècles, avec des traditions culturelles et religieuses très anciennes, toujours pratiquées par une population nombreuse et diverse, censées attirer le visiteur en quête de spiritualité, loin de la supposée modernité de l’Occident. Les figures emblématiques de la lutte « non violente » pour l’indépendance, telles que Gandhi et la recherche d’une troisième voie, celle des pays non alignés défendue par Nehru, accolent à l’Inde l’image d’un régime politique et économique unique, celui de démocratie socialiste. Cependant, l’Inde se transforme depuis les années 1990, avec un PIB atteignant des taux de croissance à deux chiffres, qui s’applique toutefois à une réalité contrastée. D’un côté, émerge une classe moyenne indienne qui bénéficie de l’ouverture de l’Inde aux capitaux étrangers et des secteurs de pointe dans le domaine des nouvelles technologies de l’information. De l’autre côté, s’enfoncent dans la précarité les populations défavorisées, les artisans et les agriculteurs, populations qui sont pourtant porteuses des savoir-faire de fabrication des produits de l’identité culturelle indienne.
La pratique consistant à nommer des produits réputés par le nom du lieu de production est avérée en Inde. Elle est spectaculaire pour les espèces végétales anciennes qui ne bénéficient souvent pas de noms distincts de la dénomination géographique de leur berceau de production. En 1999, en vertu des obligations découlant de l’Accord sur les ADPIC et au moment même de l’aboutissement de la longue bataille juridique de l’affaire Basmati qui opposa l’Inde à une multinationale américaine ayant déposé des brevets sur des nouvelles lignées de riz Basmati, l’Inde s’est dotée d’une réglementation spécifique sur les indications géographiques[14]. La loi indienne repose sur le principe d’un cahier des charges décrivant l’uniqueness du produit, que l’on peut traduire par la singularité, l’originalité,, examiné par un groupe d’experts placés sous l’égide de l’autorité publique. Depuis lors, une dynamique remarquable d’enregistrement d’IG place l’Inde dans le peloton de tête des pays enregistrant des IG au niveau national et au niveau européen. Chaque acteur indien se sent concerné, que ce soit les pouvoirs publics incitant à la protection du patrimoine indien, les avocats en propriété industrielle apportant leur expertise pour documenter les produits de leurs régions, les universités, converties aux bienfaits de la propriété intellectuelle. Mais les producteurs sont souvent ignorants de l’existence d’IG alors qu’ils en sont les bénéficiaires.
Les caractéristiques des IG en Inde contrastent avec les expériences française et européenne. La comparaison permet de comprendre comment l’instrument juridique de l’IG peut être internationalisé et en quoi cette internationalisation d’une part influence la vision des pays berceaux de l’IG quant à la nature du lien entre le produit et son origine et d’autre part interroge le rôle de l’autorité publique et, permet in fine de découvrir la nature juridique de l’IG.
Ainsi, l’Inde a saisi l’opportunité offerte par l’Accord sur les ADPIC d’ouvrir le champ de la protection aux produits non agricoles, contrairement à la règlementation européenne. L’artisanat, joyau de l’identité culturelle indienne, en particulier dans le domaine des étoffes qui nécessite de maîtriser des savoir-faire sophistiqués, découvre dans le concept d’IG un cadre qui paraît adapté à sa protection face aux menaces de la mondialisation. Ce cadre est d’autant plus séduisant qu’on observe un vide juridique au niveau international et national pour la protection des savoir-faire traditionnels. Ainsi, des IG ont été enregistrées pour désigner aussi bien un miroir sacré en métal, des textiles en soie tissés à la main, que des objets en bois sculptés. La nouveauté d’IG sur des produits non agricoles, donc non matériellement liés à la terre offerte par l’expérience indienne pose la question de la nature du lien entre le produit et son origine géographique. Peut-on parler de terroir à l’image de l’appellation d’origine française en dépit de la faiblesse ou de l’absence de facteurs naturels ? Le lien à l’origine par les seuls savoir-faire mis en œuvre dans la fabrication des produits de l’artisanat est-il suffisant ? La pratique européenne de l’IGP peut-elle éclairer cette réflexion ? Il apparaît que le critère de l’ancienneté des savoir-faire va être déterminant pour justifier l’uniqueness du produit. L’histoire motive le lien au lieu, y compris pour les IG sur les produits agricoles issus de variétés très anciennes. La similitude avec l’IGP est frappante et conduit à accepter des IG sur des produits de l’artisanat.
Ensuite, le deuxième élément saillant qui émane de l’expérience indienne est le particularisme du rôle de l’État, prépondérant. Ainsi, nombre d’IG indiennes sont enregistrées au nom de l’État ou de ses agences ou tout au moins avec le soutien de l’État. Cette particularité se distingue de la construction française et européenne du droit des IG qui s’acheva, après plusieurs essais infructueux, par le choix de conférer le rôle prépondérant aux producteurs et aux opérateurs dans la protection des IG. Il n’en reste pas moins une intervention des pouvoirs publics en France et en Europe qui confère à l’IG certains aspects de droit public prônés par les pays de l’Ancien Monde : il s’agit du rôle de l’Etat dans l’examen du contenu technique des cahiers des charges et dans la supervision du système de contrôle. En Inde, la protection des IG est un procédé conduit par l’État de haut en bas. En France et en Europe, il s’agit d’un processus conduit par les producteurs de bas en haut.
En fait, il apparaît que certaines IG sont déposées sur des produits symboliques, peu menacés par des usurpations, que l’État se doit de protéger car ils sont des témoins de l’identité culturelle. Ensuite, les agriculteurs et les artisans sont toujours des populations défavorisées auxquelles l’État se substitue dans la tradition d’économie dirigiste propre à l’Inde. Cette intervention de l’État indien n’est toutefois légitime qu’en raison de la relative conformité de l’État à l’exigence de représentation des producteurs imposée au déposant de l’IG. Or le même critère de représentation des opérateurs par le demandeur de l’IG a modelé la réforme française du droit des appellations d’origine et des IGP, ce qui en fait un élément caractéristique de la nature collective particulière de l’indication géographique par rapport à d’autres signes.
Enfin, l’expérience indienne permet de découvrir la nature juridique de l’IG, qui apparaît comme un droit d’usage et non un droit de propriété.

 2. Art. 22.3 de l’accord sur les aspects de droits de propriété intellectuelle touchant au commerce.

 3. 1985, Inao, 11.

 4. Rapport de M. le Baron Le Roy, président de l’Institut national des appellations d’origine, 1992. 1er Congrès de l’Origine, tenu en Pays d’Auge à Deauville du 25 au 27 juin 1948. Caen, BNICE et Inao, 12.

 5. Rapport de M. le docteur Ayrinchac, président de la Fédération des labels du Massif central, Ibid., 35.

 6. Bérard L., Marchenay P., 2004.

 7. Amilien V., 2005.

 8. Sautier D., Van de Kop P., 2006.

 9. Pour une étude complète de la participation de l’Inde aux échanges économiques mondiaux, voir Boquérat G., 2002.

 10. Voir site internet www.origin-gi.com

 11. Mahias M.-C., 1997.

 12. Règlement (CEE) n° 2081/92 du 14 juillet 1992 sur la protection des appellations d’origine et indications géographiques des produits agricoles et denrées alimentaires.

 13. Sylvander B. et al., 2005.

 14.  Geographical Indications of Origin of Goods Act, 1999.




Deuxième partie

Quel rôle pour l’État dans la protection des IG ? Apport de l’expérience d’un État fort

La confrontation entre l’Inde traditionnelle et l’Inde mondialisée, féconde en terme de dynamique de l’instrument qu’est l’IG, introduit par l’OMC et utilisé pour protéger des noms de produits traditionnels, va se traduire également en matière de gouvernance des IG. En effet, le rôle traditionnel dévolu à l’État en Inde va imprimer sa marque à travers la titularité de l’IG au profit de l’État ou de déposants soutenus par l’État. Cette conception dirigiste du rôle de l’État dans le cadre de la libéralisation de l’économie s’oppose à la tendance récemment confirmée par la réforme française de 2006 d’un retrait du rôle de l’État dans la protection des appellations d’origine et des IGP en France. Il n’en reste pas moins vrai que l’IG est un droit de propriété intellectuelle à part, avec une forte connotation de droit public, y compris dans les pays qui se sont dotés de réglementations à la suite de leur adhésion à l’OMC tels que l’Inde ou le Vietnam, alors que l’Accord sur les ADPIC ne l’oblige aucunement.


7 – Le rôle de l’État dans la protection internationale des IG

L’État intervient dans la protection des IG à la fois au niveau interne et au niveau international. L’importance du rôle de l’État sépare les visions des pays de l’Ancien et du Nouveau Monde. Ainsi l’Arrangement de Lisbonne prévoit que l’État représente les producteurs dans leur souhait de protection de leurs appellations d’origine au niveau international, mais c’est un instrument juridique ratifié par peu d’États. Ce sont finalement les règles de l’OMC qui s’appliquent dans la majorité des cas. Or l’OMC a eu à trancher du rôle conféré par l’État dans la protection internationale des IG, et décida que l’État ne peut s’imposer comme intermédiaire obligatoire entre les producteurs et le pays étranger où la protection est recherchée. Il faut donc obtenir la protection des IG dans chaque pays d’exportation, à l’exception de l’Union européenne qui, de par son système homogénéisé, offre un titre juridique unique pour tout son territoire.


Le rôle de l’État selon l’Arrangement de Lisbonne


Protection automatique

L’efficacité du système de l’Arrangement de Lisbonne repose sur certaines règles de droit matériel et sur des formalités détaillées en vue de l’enregistrement international. L’Arrangement de Lisbonne crée une véritable union particulière entre les pays signataires[288]. Dès lors que l’appellation d’origine est protégée au niveau interne et qu’elle est enregistrée par le Bureau international, qui gère l’Arrangement, elle est protégée dans tous les pays de l’Arrangement de Lisbonne à moins d’un refus, qui doit être notifié dans un délai d’un an. Il n’y a pas d’examen conduit par le pays étranger où la protection est demandée. Le pays tiers peut juste s’opposer à l’enregistrement de l’appellation au Bureau international ce qui aura pour effet de ne pas protéger l’appellation dans le pays opposant. La décision quant à l’existence d’un lien avec l’origine est prise au plus près du lieu, c’est-à-dire par le pays d’origine. Ce régime exceptionnel repose sur le constat que les appellations d’origine sont par principe locales, à la différence des brevets qui portent sur des inventions universelles. Dans la mesure où il existe un droit à l’appellation fondé sur la reconnaissance de certaines qualités liées au milieu géographique, les conditions de ce droit doivent être demandées à la loi du pays d’origine[289].




Les fonctions des administrations nationales compétentes

Les pays signataires participent au système de Lisbonne à travers leurs administrations compétentes qui sont les seuls interlocuteurs du Bureau international et qui interviennent à tous les stades de la procédure d’enregistrement des appellations d’origine, au nom des personnes physiques ou morales, publiques ou privées, titulaires du droit d’user de ces appellations selon leur législation nationale[290]. Les producteurs ne peuvent donc pas transmettre directement leur demande au Bureau international.

Les administrations des pays pourront s’opposer à l’enregistrement d’une appellation d’origine notifiée, dans un délai d’une année par une déclaration notifiée au Bureau international comprenant les motifs[291]. En cas d’opposition formulée par un pays tiers, l’administration joue un rôle d’intermédiaire entre le Bureau international et les intéressés[292].

Les poursuites nécessaires pour assurer la protection des appellations d’origine pourront être exercées dans chacun des pays de l’Union à la diligence de l’administration compétente ou à la requête du ministère public et par toute partie intéressée, physique ou morale, publique ou privée[293]. Cette disposition est inédite dans le domaine de la propriété intellectuelle.

Ce système à deux niveaux, examen de fond au niveau national, puis procédure d’enregistrement automatique au niveau international, à moins d’une opposition formulée par les États dans un délai imparti, est celui qui avait été mis en place pour la protection européenne des IG en 1992.






L’influence de l’OMC : la décision de l’organe de règlement des différends

Depuis 2003, le règlement européen prévoyait la protection en Europe des IG des pays tiers[294]. Toutefois, les États-Unis et les Australiens considéraient que les conditions d’accès à la protection de leurs IG en Europe étaient discriminatoires pour les producteurs non européens et déposèrent une plainte devant l’OMC, qui aboutit à une décision rendue en 2005 et par conséquent à une modification de la réglementation européenne en 2006. Le rôle de l’État fut l’un des éléments clés de ce conflit.


Le système européen pré-2006 pour les IG tierces et sa justification


Le principe d’équivalence

Depuis 2003, le règlement européen prévoyait la protection en Europe des IG des pays tiers[295]. Pour bénéficier de la protection européenne, la double condition d’équivalence de la réglementation du pays tiers avec le règlement européen et de réciprocité en matière de protection accordée par le pays tiers aux IG européennes était exigée. Du fait de cette équivalence, le rôle inédit conféré aux États des pays membres de l’Union européenne va s’imposer de facto aux pays tiers. Le principe d’équivalence s’appliquait à deux piliers de la réglementation européenne, à savoir l’existence d’un cahier des charges et de mécanismes de contrôle. Un élément fondamental de la conception européenne des IG est la nécessité de contrôles supervisés par l’État, afin de garantir l’authenticité du produit. Ainsi, le règlement de 1992 exigeait l’existence de structures de contrôle qui pouvaient comporter un ou plusieurs services de contrôle désignés et/ou organismes privés agréés à cet effet par l’État et qui devaient d’une part offrir des garanties suffisantes d’objectivité et d’impartialité, et d’autre part avoir en permanence à leur disposition des experts et les moyens nécessaires pour assurer les contrôles. À compter du 1er janvier 1998, pour être agréés, les organismes privés devaient remplir les conditions définies dans la norme EN 45011 qui régit les organismes de contrôle. Les pays tiers devaient appliquer une norme équivalente à la norme EN 45011[296].

Ainsi les Gouvernements, y compris ceux de pays tiers, devaient procéder à des contrôles pour assurer le respect des exigences du cahier des charges, ou vérifier qu’un organisme de contrôle privé était effectivement en mesure de garantir que le produit était conforme au cahier des charges.




Le rôle de l’État inédit en droit de la propriété intellectuelle

La réglementation européenne visait avant tout à unifier un droit hétérogène au sein des États membres de l’UE. Pour aboutir à cet objectif, le règlement met en place un système à deux niveaux qui repose sur un principe de subsidiarité entre les tâches à accomplir au niveau des États membres et les tâches à accomplir au niveau de la Commission européenne. Le régime de protection des IG en Europe repose sur une transmission par les États membres des demandes d’AOP ou d’IGP qu’ils avaient jugées à leur niveau répondre aux conditions du règlement européen à la Commission européenne. Le système mis en place pour les IG des pays tiers était absolument identique, le rôle dévolu à l’« État tiers » était donc similaire au rôle dévolu à l’État du pays membre de l’UE.

Ainsi, avant 2006, lorsqu’un groupement ou une personne physique ou morale d’un pays tiers souhaitait faire enregistrer une IG en Europe, il adressait une demande d’enregistrement aux autorités de son pays. Si celui-ci estimait que les exigences du règlement européen étaient remplies, il transmettait la demande d’enregistrement à la Commission, accompagnée d’une description de son cadre juridique et de l’usage sur la base duquel l’appellation d’origine ou l’indication géographique y était protégée ou consacrée et d’une déclaration attestant que les éléments concernant le contrôle étaient remplis sur son territoire[297]. C’était au pays tiers que la Commission transmettait ses conclusions quant à l’acceptation de la demande d’enregistrement de l’IG[298]. Les autorités du pays tiers étaient donc le relais entre les producteurs du pays et la Commission européenne.




La transmission des oppositions

Tout comme pour le dépôt de la demande, la transmission des oppositions passait obligatoirement par l’État[299].

Bien que les dispositions paraissent identiques pour les IG des pays tiers et les IG des États membres de l’UE, la condition d’équivalence va choquer les États-Unis et l’Australie qui vont se plaindre du caractère discriminatoire de la réglementation européenne envers les IG étrangères.






La décision de l’Organe de règlement des différends de l’OMC

L’efficacité de la mise en œuvre de la mondialisation par l’OMC réside dans la mise en place d’un mécanisme de règlement des conflits selon le Mémorandum d’accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends[300]. Les membres de l’OMC qui estiment qu’un autre membre ne remplit pas ses obligations peuvent recourir à l’ORD. La procédure prévoit la constitution d’un groupe spécial, qui a pour mission d’instruire la plainte en consultant les parties, et de rendre un rapport comportant des recommandations.

La plainte des États-Unis et de l’Australie[301] était motivée par la discrimination subie par les ressortissants américains qui souhaient faire valoir leurs droits sur leurs indications géographiques à l’encontre des IG européennes. Les exemples des « IG » américaines « Idaho potatoes » et « Florida Oranges » sont souvent cités[302]. Le premier grief invoqué par les États-Unis et l’Australie contre le règlement européen est le non-respect de l’exigence du « traitement national », principe général du droit international public repris par les dispositions de l’Accord sur les ADPIC[303]. Le traitement national impose que chaque membre de l’OMC accorde aux ressortissants des autres membres un traitement non moins favorable que celui qu’il accorde à ses propres ressortissants.


L’obligation de l’État « intermédiaire » condamnée pour les IG tierces

Le rapport du groupe spécial condamne la réglementation de l’UE comme étant discriminante envers les ressortissants des pays tiers, le demandeur d’un pays tiers devant passer par ses autorités nationales pour l’examen de la validité de l’IG et la transmission des pièces à la Commission européenne[304]. Ces conditions étaient identiques à celles requises pour les déposants européens...










Annexe – Planches
Planche 1
[image: ]
IG n° 15 « Kancheepuram Silk », soie de Kancheepuram 
Photo : © Bérénice van der Elst

Planche 2
[image: ]

IG n° 3 « Pochampally Ikat »
Photo : © Claire Rao

Planche 3
[image: ]
IG n° 28 « Srikalahasti Kalamkari »
Photo : © Claire Rao
[image: ]
IG n° 46 « Kashmir Pashmina Shawls », châles Pashmina du Cachemire 
Photo : © Bérénice van der Elst

Planche 4
[image: ]
IG n° 30 « Mysore Sandal Soap », savon au santal de Mysore 
Photo : © Delphine Marie-Vivien
[image: ]
Logo de la Karnataka Silk Industries Corporation,
déposant de l’IG n° 11 « Mysore Silk », soie de Mysore 
Photo : © Claire Rao

Planche 5
[image: ]
IG n° 24 « Mysore Rosewood Inlay », 
marqueterie en bois de rose de Mysore
Photo : © Claire Rao

Planche 6
[image: ]
IG n° 1 « Darjeeling Tea », thé Darjeeling
Photo : © Delphine Marie-Vivien

Planche 7
[image: ]
IG n° 17 « Navara Rice », riz Navara
Photo : © Delphine Marie-Vivien

Planche 8
[image: ]
IG n° 44 « Kondapalli Bommalu »
Photo : © Subodh Kumar
[image: ]
IG n° 4 « Aranmula Metal Mirror », miroir en métal d’Aranmula
Photo : © Bérénice van der Elst
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Annexe – Définitions et textes de référence
Appellation d’origine (AO)
L’appellation d’origine est définie dans le Code de la consommation à l’article L. 115-1 : « Constitue une appellation d’origine la dénomination d’un pays, d’une région ou d’une localité servant à désigner un produit qui en est originaire et dont la qualité ou les caractères sont dus au milieu géographique, comprenant des facteurs naturels et des facteurs humains. »
L’article 2 de l’Arrangement de Lisbonne définit l’appellation d’origine comme étant « la dénomination géographique d’un pays, d’une région ou d’une localité servant à désigner un produit qui en est originaire et dont la qualité ou les caractères sont dus exclusivement ou essentiellement au milieu géographique, comprenant les facteurs naturels et les facteurs humains. »
Appellation d’origine contrôlée (AOC)
Article L641-5 du Code rural : « Peuvent bénéficier d’une appellation d’origine contrôlée les produits agricoles, forestiers ou alimentaires et les produits de la mer, bruts ou transformés, qui remplissent les conditions fixées par les dispositions de l’article L. 115-1 du code de la consommation, possèdent une notoriété dûment établie et dont la production est soumise à des procédures comportant une habilitation des opérateurs, un contrôle des conditions de production et un contrôle des produits. »
Appellation d’origine protégée (AOP)
Art. 2.2a) du Règlement européen n° 510/2006 : « le nom d’une région, d’un lieu déterminé ou, dans des cas exceptionnels, d’un pays, qui sert à désigner un produit agricole ou une denrée alimentaire :
	originaire de cette région, de ce lieu déterminé ou de ce pays, et
	dont la qualité ou les caractères sont dus essentiellement ou exclusivement au milieu géographique comprenant les facteurs naturels et humains, et
	dont la production, la transformation et l’élaboration ont lieu dans l’aire géographique délimitée. »

Appellation d’origine communautaire pour les vins
Dans le domaine viticole, l’appellation d’origine est définie à l’Art. 34.1 du Règlement (CE) n° 479/2008 comme étant « le nom d’une région, d’un lieu déterminé ou, dans des cas exceptionnels, d’un pays, qui sert à désigner un produit visé à l’Art. 33, paragraphe 1 :
	i) dont la qualité et les caractéristiques sont dues essentiellement ou exclusivement à un milieu géographique particulier et aux facteurs naturels et humains qui lui sont inhérents ;
	ii) élaboré exclusivement à partir de raisins provenant de la zone géographique considérée ;
	iii) dont la production est limitée à la zone géographique désignée ;
	iv) obtenu exclusivement à partir de variétés de vigne de l’espèce Vitis vinifera. »

Accord sur les ADPIC
L’accord instituant l’OMC et les accords issus des négociations de l’Uruguay Round figurant en annexe a été signé le 15 avril 1994 à Marrakech, l’Accord sur les Aspects de droit de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) étant l’annexe 1C.

Arrangement de Lisbonne
L’Arrangement de Lisbonne sur la protection des appellations d’origine et leur enregistrement international (1958), ratifié par 27 pays, permet de bénéficier d’une protection automatique dans tous les pays membres dès lors que la protection a été octroyée dans le pays d’origine et qu’aucune opposition n’a été formulée.

Contrôle des IG selon le GI Act indien
GI Rule 32. (1).6.c “every application for the registration of a geographical indication shall contain the particulars of the mechanism to ensure that the standards, quality, integrity and consistency or other special characteristic in respect of the goods to which the geographical indication relates which are maintained by the producers, maker or manufacturers of the goods, as the case may be”.

Convention de l’Upov
Convention qui met en place une Union pour la protection des obtentions végétales.

CUP
La Convention de Paris, aussi appelée la Convention d’Union de Paris (CUP) est la première convention internationale en matière de propriété intellectuelle, signée en 1883, et pour laquelle on compte 173 parties contractantes au 1er août 2008.

Déposant de l’IG selon le GI Act indien
GI Act, 1999, Section 11. (1) Any association of persons or producers or any organization or authority established by or under any law for the time being in force representing the interest of the producers of the concerned goods, who are desirous of registering a geographical indication in relation to such goods shall apply in writing to the Registrar in such form and in such manner and accompanied by such fees as may be prescribed for the registration of the geographical indication.
Geographical Indications of Goods (Protection and Registration) Act (GI Act) de 1999 et Geographical Indications of Goods (Protection and Registration) Rules de 2002
Loi indienne sur la protection des indications géographiques, votée en 1999, entrée en vigueur en 2003. Elle est accompagnée du règlement d’application.

Histoire du cadre réglementaire français : points forts
Loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles qui prévoit la possibilité pour l’administration de définir des appellations d’origine.
Loi du 6 mai 1919 relative à la protection des appellations d’origine qui prévoit l’action en justice des producteurs pour régler l’usage des appellations d’origine.
Décret-loi du 30 juillet 1935 portant création du Comité national pour les appellations de vins et eaux de vie.
Loi du 28 novembre 1955 relative aux appellations d’origine des fromages.
Loi du 2 juillet 1990 devant le succès de l’AOC, il fut décidé par une loi du 2 juillet 1990 relative aux appellations d’origine contrôlées des produits agricoles ou alimentaires, bruts ou transformés de l’étendre aux produits agricoles, forestiers ou alimentaires, bruts ou transformés.
Adoption du règlement (CE) n° 2081/1992 du Conseil du 14 juillet 1992 relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d’origine des produits agricoles et des denrées alimentaires, et remplacé par le règlement (CE) n° 510/2006 du Conseil du 20 mars 2006 à la suite de la décision de l’Organe de règlement des différends de l’OMC.
Ordonnance n° 2006-1547 du 7 décembre 2006 relative à la valorisation des produits agricoles, forestiers ou alimentaires et des produits de la mer, et son décret n° 2007-30 du 5 janvier 2007 relatif à la valorisation des produits agricoles, forestiers ou alimentaires et des produits de la mer.
IG selon l’Accord ADPIC
Selon l’article 22.1 de l’Accord sur les ADPIC on entend par indications géographiques des indications qui servent à identifier un produit comme étant originaire du territoire d’un Membre, ou d’une région ou localité de ce territoire, dans les cas où une qualité, réputation ou autre caractéristique déterminée du produit peut être attribuée essentiellement à cette origine géographique.
IG selon le GI Act indien
Section 2.e) : “Geographical indication, in relation to goods, means an indication which identifies such goods as agricultural goods, natural goods or manufactured goods as originating, or manufactured in the territory of a country, or a region or locality in that territory, where a given quality, reputation or other characteristic of such goods is essentially attributable to its geographical origin and in case where such goods are manufactured goods one of the activities of either the production or of processing or preparation of the goods concerned takes place in such territory, region or locality, as the case may be”.

IG selon le GI Act indien : contenu de la demande
GI Act, Section 11. (2) The application shall contain:
	(a) statement as to how the geographical indication serves to designate the goods as originating from the concerned territory of the country or region or locality in the country, as the case may be, in respect of specific quality, reputation or other characteristics of which are due exclusively or essentially to the geographical, environment, with its inherent natural and human factors, and the production, processing or preparation of which takes place in such territory, region or locality, as the case may be;
	(b) the class of goods to which the geographical indication shall apply;
	(c) the geographical map of the territory of the country or region or locality in the country in which the goods originate or are being manufactured;
	(d) the particulars regarding the appearance of the geographical indication as to whether it is comprised of the words or figurative elements or both;
	(e) a statement containing such particulars of the producers of the concerned goods, if any, proposed to be initially registered with the registration of the geographical indication as may be prescribed; and
	(f) such other particulars as may be prescribed.
	Rules 2002, Section 32(1). Content of application: Every application for the registration of a geographical indication shall be made in the prescribed forms and shall contain the following:
	(1) a statement as to how the geographical indication serves to designate the goods as originating from the concerned territory of the country or region or locality in the country, as the case may be, in respect of specific quality, reputation or other characteristics which are due exclusively or essentially to the geographical environment, with its inherent natural and human factors, and the production, processing or preparation of which takes place in such territory, region or locality as the case may be ;
	(2) the class of goods to which the geographical indication relates shall apply;
	(3) the geographical map of the territory of the country or region or locality in the country in which the goods are produced of originate or are being manufactured;
	(4) the particulars regarding the appearance of the geographical indication as to whether it is comprised of the words or figurative elements or both;
	(5) A statement containing such particulars of the producers of the concerned goods proposed to be initially registered. The statement may contain such other particulars of the producers mentioned in Section 11(2)(f) including a collective reference to all the producers of the goods in respect of which the application is made;
	(6) the statement contained in the application shall also include the following:
	a) an affidavit as to how the applicant claim to represent the interest of the association of persons or producers or any organization or authority established by or under any law;
	b) the standards benchmark for the use of the geographical indication or the industry standard as regards the production, exploitation, making or manufacture of the goods having specific quality, reputation, or other characteristic of such goods that is essentially attributable to its geographical;
	origin with the detailed description of the human creativity involved, if any or other characteristic from the definite territory of the country, region or locality in the country, as the case may be;
	c) the particulars of the mechanism to ensure that the standards, quality, integrity and consistency or other special characteristic in respect of the goods to which the geographical indication relates which are maintained by the producers, maker or manufacturers of the goods, as the case may be;
	d) three certified copies of the map of the territory, region or locality showing the title, name of publisher and date of issue along with the application;
	e) the particulars of special human skill involved or the uniqueness of the geographical environment or other inherent characteristics associated with the geographical indication to which the application relates;
	f) the full name and address of the association of persons or organisation or authority representing the interest of the producers of the concerned goods;
	g) particulars of the inspection structure, if any, to regulate the use of the geographical indication in respect of the goods for which application is made in the definite territory region or locality mentioned in the application;
	h) where the geographical indication is a homonymous indication to an already registered geographical indication, the material factors differentiating the application from the registered geographical indications and particulars of protective measures adopted by the applicant to ensure consumers of such goods are not confused or mislead or confused in consequence of such registration.


IGP communautaire
l’IGP est définie à l’article 2.2b) du règlement n° 510/2006, comme étant « le nom d’une région, d’un lieu déterminé ou, dans des cas exceptionnels, d’un pays, qui sert à désigner un produit agricole ou une denrée alimentaire :
	originaire de cette région, de ce lieu déterminé ou de ce pays ;
	dont une qualité déterminée, la réputation ou une autre caractéristique peut être attribuée à cette origine géographique ;
	dont la production et/ou la transformation et/ou l’élaboration ont lieu dans l’aire géographique délimitée. »


IG communautaire pour les vins et spiritueux
En ce qui concerne les vins, l’IG est définie à l’art. 34.1 du Règlement (CE) n°479/2008 du 29 avril 2008 comme étant « une indication renvoyant à une région, à un lieu déterminé ou, dans des cas exceptionnels, à un pays, qui sert à désigner un produit visé à l’art. 33, paragraphe 1 :
	i) possédant une qualité, une réputation ou d’autres caractéristiques particulières attribuables à cette origine géographique ;
	ii) produit à partir de raisins dont au moins 85 % proviennent exclusivement de la zone géographique considérée ;
	iii) dont la production est limitée à la zone géographique désignée ;
	iv) obtenu à partir de variétés de vigne de l’espèce Vitis vinifera ou issues d’un croisement entre ladite espèce et d’autres espèces du genre Vitis. »

En ce qui concerne les spiritueux, le Règlement (CE) n° 110/2008 définit à l’art. 15.1 l’IG comme « une indication qui identifie une boisson spiritueuse comme étant originaire du territoire d’un pays, d’une région ou d’une localité située sur ce territoire, lorsqu’une qualité, réputation ou autre caractéristique déterminée de la boisson spiritueuse peut être attribuée essentiellement à cette origine géographique. »

Protection standard des IG de l’Accord sur les ADPIC
L’article 22.2 de l’Accord sur les ADPIC, qui s’applique à tous les produits, stipule que doit être empêchée l’utilisation, dans la désignation ou la présentation d’un produit, de tout moyen qui indique ou suggère que le produit en question est originaire d’une région géographique autre que le véritable lieu d’origine d’une manière qui induit le public en erreur quant à l’origine géographique du produit ; et toute utilisation qui constitue un acte de concurrence déloyale au sens de l’article 10bis de la Convention de Paris (1967).

Protection additionnelle des IG de l’Accord sur les ADPIC
L’article 23.1 qui s’applique aux seuls vins et spiritueux stipule que doit être empêchée l’utilisation d’une indication géographique identifiant des vins pour des vins qui ne sont pas originaires du lieu indiqué par l’indication géographique en question ou identifiant des spiritueux pour des spiritueux qui ne sont pas originaires du lieu indiqué par l’indication géographique en question, même dans les cas où la véritable origine du produit est indiquée ou dans ceux où l’indication géographique est employée en traduction ou accompagnée d’expressions telles que « genre », « type », « style », « imitation » ou autres.

Protection des appellations d’origine selon l’Arrangement de Lisbonne
L’article 3 stipule que « La protection sera assurée contre toute usurpation ou imitation, même si l’origine véritable du produit est indiquée ou si l’appellation est employée en traduction ou accompagnée d’expressions telles que « genre », « type », « façon », « imitation » ou similaires.

Protection des IG selon le règlement européen
L’article 13 du règlement communautaire 510/2006 interdit toute :
	a) utilisation commerciale directe ou indirecte d’une dénomination enregistrée pour des produits non couverts par l’enregistrement, dans la mesure où ces produits sont comparables à ceux enregistrés sous cette dénomination ou dans la mesure où cette utilisation permet de profiter de la réputation de la dénomination protégée ;
	b) usurpation, imitation ou évocation, même si l’origine véritable du produit est indiquée ou si la dénomination protégée est traduite ou accompagnée d’une expression telle que « genre », « type », « méthode », « façon », « imitation » ou d’une expression similaire ;
	c) autre indication fausse ou fallacieuse quant à la provenance, l’origine, la nature ou les qualités substantielles du produit figurant sur le conditionnement ou l’emballage, sur la publicité ou sur des documents afférents au produit concerné, ainsi que l’utilisation pour le conditionnement d’un récipient de nature à créer une impression erronée sur l’origine ;
	d) autre pratique susceptible d’induire le consommateur en erreur quant à la véritable origine du produit.


Protection des IG selon le GI Act indien
	(1) A registered geographical indication is infringed by a person who, not being an authorised user thereof:
	(a) uses such geographical indication by any means in the designations or presentation of goods that indicates or suggests that such goods originate in a geographical area other than the true place of origin of such goods in a manner which misleads the persons as to the geographical origin of such goods; or,
	(b) uses any geographical indication in such manner which constitutes an act of unfair competition including passing off in respect of registered geographical indication ;
	(2) The Central Government may, if it thinks necessary so to do for providing additional protection to certain goods or classes of goods under sub-section (3), by notification in the Official Gazette, specify such goods or class or classes of goods, for the purposes of such protection;
	(3) Any person who is not an authorised user of a geographical indication registered under this Act in respect of the goods or any class or classes of goods notified under sub-section (2), uses any other geographical indication to such goods or class or classes of goods not originating in the place indicated by such other geographical indication or uses such other geographical indication to such goods or class or classes of goods even indicating true origin of such goods or uses such other geographical indication to such goods or class or classes of goods in translation of the true place of origin or accompanied by expression such as “kind”, “style”, “imitation”, or the like expression, shall infringe such registered geographical indication.


Protection of Plant Varieties and Farmers’ Rights Act (PPVFRA) de 2001
Cette législation prévoit la protection des variétés végétales en Inde.

Protection des variétés végétales dans l’Accord sur les ADPIC
Article 27.3.b) : Les Membres pourront aussi exclure de la brevetabilité :
b) les végétaux et les animaux autres que les micro-organismes, et les procédés essentiellement biologiques d’obtention de végétaux ou d’animaux, autres que les procédés non biologiques et microbiologiques. Toutefois, les Membres prévoiront la protection des variétés végétales par des brevets, par un système sui generis efficace, ou par une combinaison de ces deux moyens.

Marque de certification/marque collective
Ce sont des marques qui dérogent au droit commun des marques en ce qu’elles peuvent généralement être descriptives de l’origine géographique, selon des variations propres à chaque loi de chaque pays. De manière schématique, les marques de certification certifient une qualité ou une caractéristique du produit et ne peuvent être utilisées par leur propriétaire qui est en charge de leur contrôle. Les marques collectives sont réservées à l’usage des membres du collectif propriétaire de la marque. Ces marques suivent, sinon, le régime général des marques.
En Inde, il y a des dispositions spécifiques sur les utilisateurs des marques collectives ou de certification :
Définition de la marque collective en Inde : Trade Marks Act, 1999 :
Art. 61. (2) : …distinguishing the goods or services of members of an association of persons which is the proprietor of the mark from those of others.
Art. 63. (1) : An application for registration of a collective mark shall be accompanied by the regulations governing the use of such collective mark. (2) The regulations … shall specify the persons authorised to use the mark, the conditions of membership of the association and, the conditions of use of the mark including any sanctions against misuse and such other matters as may be prescribed.
Explanation I: authorised user’ means a member of an association authorised to use the registered collective mark of the association.

Marques : protection
L’article 17 de l’Accord sur les ADPIC dispose que « Les Membres pourront prévoir des exceptions limitées aux droits conférés par une marque de fabrique ou de commerce, par exemple en ce qui concerne l’usage loyal de termes descriptifs, à condition que ces exceptions tiennent compte des intérêts légitimes du titulaire de la marque et des tiers. »

Provenance des matières premières pour l’AOP communautaire
L’article 2.3 du règlement (CE) n° 510/2006 stipule que par dérogation à la définition de l’AOP, « sont assimilées à des appellations d’origine certaines désignations géographiques dont les matières premières des produits concernés proviennent d’une aire géographique plus vaste ou différente de l’aire de transformation, à condition :
	a) que l’aire de production de la matière première soit délimitée ;
	b) qu’il existe des conditions particulières pour la production des matières premières ;
	c) qu’il existe un régime de contrôle assurant le respect des conditions visées au point b).
	Les désignations en cause doivent avoir été reconnues comme appellations d’origine dans le pays d’origine avant la date du 1er mai 2004. »

Norme EN 45 001 (Europe)
La norme EN 45 001 ou ISO/CEI 65 concerne les exigences générales relatives aux organismes procédant à la certification de produits.

Indication de provenance
La distinction entre les indications de provenance et les appellations d’origine a longtemps fluctué. Préalablement au choix de l’expression « IG », les indications de provenance pouvaient recouvrir à la fois de simples indications de lieu de production et des indications pour des produits ayant un lien avec l’origine géographique c’est-à-dire tirant une qualité ou des caractéristiques de leur lieu de production. Dorénavant, en France et en Europe, il est considéré que les indications de provenance ne sont que de simples informations sur le lieu de fabrication et ne sont pas des IG au sens de l’Accord sur les ADPIC

Seed Act, 1966, Inde
Le Seed Act, 1966, a pour objet l’inscription des nouvelles variétés autorisées à être commercialisées en Inde.

Terroir
Le terroir n’est pas défini par des textes juridiques, mais la définition élaborée en 2006, par un groupe de chercheurs pluridisciplinaire mené par F. Casabianca dans le cadre d’un travail commun avec l’Inao peut être retenue : « Le terroir est un espace géographique délimité dans lequel une communauté humaine construit au cours de son histoire un savoir collectif de production fondé sur un système d’interactions entre un milieu physique et biologique, et un ensemble de facteurs humains. Les itinéraires socio-techniques sont ainsi mis en jeu, révèlent une originalité, confèrent une typicité, et aboutissent à une réputation pour un bien originaire de cet espace géographique[518]. »
Uniqueness
Critère utilisé pour évaluer la validité d’une demande d’IG en Inde. Peut être traduit par « singularité » ou « originalité ».

Utilisateur autorisé enregistré en Inde
GI Act, Section 17. (1) Any person claiming to be the producer of the goods in respect of which a geographical indication has been registered under section 16 may apply in writing to the Registrar in the prescribed manner for registering him as an authorised user of such geographical indication.


 518. Casabianca F. et al., 2006.



Troisième partie
L’indication géographique, un droit intellectuel très particulier
Il s’agit de voir comment le régime juridique de l’AOC et de l’IGP françaises peut être mis en parallèle avec le régime juridique de l’IG indienne. L’analyse comparée des régimes pourra servir d’indice de qualification de la nature juridique de l’IG dans les pays dotés de réglementations sui generis[496]. La recherche d’une qualification permet de comprendre comment s’opère l’internationalisation du concept d’IG dans un pays de l’Ancien Monde post-ADPIC et, dans l’hypothèse de caractères homogènes, entre les IG française, communautaire et indienne, d’en améliorer la protection au niveau international.
Il est admis en général que l’IG se rattache à la catégorie des droits intellectuels. Toutefois, en France, eu égard à sa codification multiple au sein du droit rural, du droit de la consommation et du droit de la propriété intellectuelle, d’autres qualifications de l’appellation d’origine ont pu être apportées par la doctrine française. En particulier L. Lorvellec considère que « l’appellation d’origine est complètement étrangère à l’idée de propriété, y compris de propriété intellectuelle, elle n’est qu’un signe destiné à éclairer les consommateurs… il n’est pas possible d’appeler propriété un droit sans titulaire et sans objet défini. » Il récuse ainsi toute appartenance du droit des appellations d’origine au droit de la propriété intellectuelle et considère que « l’AOC est une partie du droit de l’information des consommateurs et non pas de l’actif des entreprises. Elle définit une règle du jeu sur le marché, mais ne crée pas un monopole »[497].
Cette qualification met en exergue la difficulté d’utiliser le concept de propriété pour qualifier l’appellation d’origine, y compris de propriété intellectuelle. Il paraît alors utile de rappeler l’histoire de la création de la catégorie des droits de propriété intellectuelle qui explique son imperfection. Comme le rappellent M.-A. Hermitte et N. Olszak, sous l’Ancien régime, la propriété industrielle n’était pas reconnue en tant que telle, mais protégée par des privilèges particuliers précaires pour les inventions et des règlements corporatifs pour les marques[498]. La propriété industrielle est considérée comme une sous-catégorie de la propriété intellectuelle comprenant les marques et autres signes distinctifs tels que les indications géographiques, les brevets, les obtentions végétales, à l’exclusion de la propriété littéraire et artistique, souvent appelée « droit d’auteur ». La Révolution française, établissant la liberté économique, a proclamé la valeur fondamentale du droit de propriété, au deuxième rang des droits de l’homme après la liberté. Les droits de propriété intellectuelle s’accommodent cependant mal du concept de propriété au sens du code civil, étant par nature des objets incorporels.
Par conséquent, E. Picard propose la création d’une nouvelle catégorie juridique, au même rang que les droits réels (sur une chose), les droits personnels (sur une personne) : les droits intellectuels, entendus comme étant des droits d’exploitation exclusifs sur les conceptions intellectuelles. On notera au passage la théorie des droits de clientèle émise par P. Roubier dans son ouvrage Le droit de la propriété industrielle[499], catégorie autonome de même niveau que les droits réels et personnels. Les droits de clientèle se caractérisent par une exclusivité, un monopole. À l’intérieur des droits de clientèle, Roubier propose un groupe de droits qu’il a qualifiés d’intellectuels, mais qui ne regroupent que les droits procédant d’un acte de création intellectuelle, à l’exclusion des signes distinctifs. Cette doctrine suscite des réserves en raison de son fondement sur la fonction des droits de propriété industrielle et non sur le contenu du droit et nous retiendrons donc le terme de droits intellectuels, au sens large, comprenant toutes les conceptions intellectuelles conférant un usage exclusif, y compris les marques.
Or, ce qualificatif de droit intellectuel apparaît d’autant plus nécessaire pour qualifier l’IG que l’idée de propriété semble devoir être rejetée pour ce droit, à la lumière de l’expérience indienne qui montre « l’échec » de ce concept déjà pressenti par la doctrine française.
11 – Un droit d’usage et non un droit de propriété
Un droit intellectuel
La situation en France et en Europe
Les indications de provenance font partie des droits intellectuels entrant dans le champ de la Convention d’Union de Paris à laquelle se rattache l’Arrangement de Lisbonne en raison du monopole d’exploitation conféré au signe et de la nature de création de l’homme. La valeur du signe est en effet la résultante de la création de l’homme. Tous les signes géographiques ne sont pas des IG, seuls ceux qui désignent un produit issu de la création de l’homme éclose en un lieu donné en sont. Bien que le nom lui-même, objet de l’IG soit imposé par la nature et par l’histoire, on ne peut pas considérer comme S. Visse-Causse que « ce qui manque à l’appellation d’origine est l’aspect création intellectuelle »[500]. La création intellectuelle provient du fait de transformer un nom préexistant banal en un nom réputé et renommé, un nom qui a un nouveau sens grâce aux savoir-faire de l’homme.
Cette qualification de droit intellectuel permet de reprendre les tenants du droit de la propriété intellectuelle pour ce qui est de la création et du régime de droits conférés très étendu tout en évitant la qualification de propriété qui dès le départ a été perçue comme inadéquate. Ainsi, pour MM. Plaisant et Fernand-Jacq qui se sont penchés sur la question dans les années 1920, « quoique la norme juridique de la propriété ne soit nullement convenable à un droit ainsi désigné, retenons simplement que le rédacteur de la loi, ou ses interprètes, ont entendu entourer le droit qui nous est soumis de la protection la plus large, des garanties les plus étendues, des actions les plus efficaces »[501]. Depuis lors cette qualification que nous continuerons à appeler de « propriété » intellectuelle lorsque c’est ainsi que les acteurs le qualifient par commodité a été reprise par la doctrine[502].
Au niveau européen, la CJCE a justifié la protection des indications géographiques au titre de leur reconnaissance comme droit de propriété intellectuelle et moyen de s’attacher une clientèle[503]. Le Conseil européen a récemment rappelé cette nature de droit de propriété intellectuelle des AOP et IGP communautaires[504].

Une qualification renforcée par l’IG indienne
Les IG ont été introduites en Inde en vertu de l’Accord sur les ADPIC et sont donc naturellement classées parmi les droits intellectuels. Par ailleurs, selon S. Visse-Causse, la nature du lien à l’origine a une conséquence sur la nature de l’IG : plus les facteurs humains sont présents, plus la qualification de droit de propriété intellectuelle est légitime. Or il ne fait pas l’ombre d’un doute que les facteurs humains sont essentiels dans la définition du lien à l’origine de l’IG indienne.
Il s’agit ensuite de déterminer avec davantage de finesse les particularités de l’IG par rapport aux autres droits intellectuels.


Le démembrement du droit d’usage de l’IG
Une qualification issue du droit français…
L’idée est de partir de la dissociation entre le droit sur l’appellation d’origine et le droit à l’appellation d’origine qui opère le démembrement du droit d’usage de l’IG proposée par J. Audier.
Ainsi en 1993, en ce qui concerne l’ancienne procédure française, J. Audier écrivait que : « Sauf décision contraire, l’autorité publique est titulaire d’un droit de propriété intellectuelle sur l’appellation d’origine qu’elle a reconnue, elle confère un droit d’usage de cette appellation d’origine aux personnes et groupements de personnes dans les conditions qu’elle détermine. » Puis, J. Audier qualifie le droit à l’appellation d’origine de « droit d’usage, patrimonial incorporel »[505].
À la suite de l’application par les membres de l’OMC de l’Accord sur les ADPIC et de la réforme française de 2006, J. Audier remet à jour sa qualification de l’appellation d’origine qui devient : « les demandeurs à l’enregistrement (groupements de producteurs ou entités publiques) sont titulaires du droit sur l’IG alors que tous les producteurs bénéficient du droit à l’IG »[506]. L’autorité publique ne serait donc plus systématiquement le titulaire du droit sur l’appellation d’origine qui peut tout à fait être au bénéfice des groupements de producteurs, le principe étant que le titulaire du droit sur l’IG est le demandeur de l’IG.
Or, en France, depuis la réforme de 2006, le demandeur est l’organisme de défense et de gestion, qui bénéficie donc du droit sur l’appellation. Le droit sur l’IG au bénéfice du demandeur de l’IG était d’ailleurs avéré depuis longtemps dans les pays protégeant les IG à travers le régime des marques de certification tels que les États-Unis.

… qui semble s’appliquer au droit indien
Le droit indien des IG est caractérisé par le couple propriétaire/utilisateur de l’IG. La qualification indienne d’utilisateur autorisé renforce la qualification de J. Audier de droit d’usage conféré aux producteurs, avec de plus la qualification de droit sur l’IG de droit de propriété.
Le cadre juridique indien offre donc au juriste la possibilité de tester in vivo la qualification dissociant le droit sur l’IG du droit à l’IG et d’en mesurer la pertinence. Or l’application de la loi indienne montre l’effet pervers de ce principe de démembrement des droits lorsque le droit sur l’IG est compris comme étant un droit de propriété : le risque de la suprématie du droit de propriété sur le droit d’usage conduisant à l’absence d’utilisateurs enregistrés. Et ce d’autant plus que le bénéfice du droit d’usage est soumis à certaines conditions qui peuvent le rendre difficilement accessible.


Un droit d’usage sous conditions
L’enregistrement préalable des producteurs en Inde versus le contrôle des producteurs en France
Le droit à l’IG est donc un droit d’usage. Il va de soi que ce droit d’usage est subordonné au respect du cahier des charges. Toutefois on observe dans certains pays des formalités allant au-delà de cette exigence. Ainsi une dizaine de textes de membres de l’OMC soumet le droit d’usage à des autorisations ou à l’enregistrement des utilisateurs.
En Inde, le droit d’usage n’est pas automatique, mais dépend de l’enregistrement des utilisateurs auprès de l’Office des IG. Il est tentant de comparer cette disposition avec, en France, l’obligation des producteurs et des opérateurs d’adhérer à l’organisme de défense et de gestion (ODG) introduite par la réforme en 2006. Mais cette adhésion est automatique, sous réserve de paiement de droits. Ce n’est donc pas une condition, car tout le monde y a accès. En revanche, la réforme française a introduit une réelle condition à remplir pour pouvoir utiliser l’IG quoique non exprimée comme telle : l’habilitation des opérateurs, la première étape du mécanisme de contrôle, qui s’applique maintenant à toutes les AOC et IGP. En effet, l’habilitation peut être refusée et n’est donc pas automatique.
Admettant la similitude entre les deux procédures pour ce qui est de leur caractère obligatoire, il s’agit ensuite d’examiner leur contenu. Ainsi, l’enregistrement des utilisateurs en Inde est-il lié à une vérification de l’aptitude du producteur à répondre aux conditions posées par le cahier des charges ? Il semble que oui car la demande d’enregistrement des producteurs comme utilisateurs enregistrés doit décrire la manière dont le producteur fabrique le produit. Il apparaît donc que le droit d’usage de l’IG en France comme en Inde soit conditionné par la « validation » a priori des compétences des personnes qui souhaitent en bénéficier, l’habilitation des opérateurs en France et l’enregistrement des producteurs comme utilisateurs autorisés en Inde.
Toutefois ce ne sont pas les mêmes autorités qui vérifient que la condition pour bénéficier du droit d’usage est remplie en Inde et en France. En effet, en France, l’habilitation des opérateurs est dorénavant vérifiée par l’organisme de contrôle tiers, indépendant, alors qu’autrefois, lorsqu’elle était prévue, elle était placée sous la responsabilité directe de l’Inao. L’intervention d’un organisme tiers indépendant est la clé de voûte de la réforme en France, supposée éviter tout conflit d’intérêts. Or en Inde, l’enregistrement des producteurs nécessite l’accord du propriétaire de l’IG. Ce risque de conflit d’intérêts entre le propriétaire et l’utilisateur de l’IG explique-t-il l’absence d’utilisateurs enregistrés en Inde ? Comment y remédier ?

Un droit d’usage non exploité en Inde : il faut supprimer le concept de propriété
Au regard de l’absence d’utilisateurs autorisés enregistrés en Inde, plusieurs solutions peuvent être envisagées. Une proposition serait que le producteur puisse faire la demande d’enregistrement de manière simplifiée, sans avoir à demander l’accord du propriétaire. Une autre voie serait de supprimer cette obligation. Mais la suppression de l’obligation de l’enregistrement des utilisateurs comporte un risque de renforcement de la conviction qu’être propriétaire est nécessaire pour pouvoir bénéficier de l’IG et risque de masquer la qualification de droit d’usage de l’IG, essentielle. Or, la nature collective de l’IG n’est plus respectée si chaque producteur doit être propriétaire de l’IG pour pouvoir l’utiliser. Et quand bien même le mécanisme de la copropriété serait utilisé en Inde pour inclure l’ensemble des producteurs, il y aura toujours un risque d’avoir exclu un « propriétaire » légitime.
Le problème provient semble-t-il de la qualification de droit de propriété de l’IG indienne, droit qui est sacralisé et interprété de la même manière que pour les marques et les brevets, annulant l’intérêt des dispositions conférant les droits aux utilisateurs de l’IG (droit d’utiliser, mais aussi droit d’agir en contrefaçon…). Une solution ne résiderait-elle pas alors dans la suppression du concept de propriété, et de ne consigner dans le GI Act que le droit d’usage… comme c’est d’ailleurs le cas de la réglementation communautaire ? En effet, la doctrine et la jurisprudence françaises n’ont eu de cesse d’affirmer le caractère inappropriable et indisponible de l’appellation d’origine, « non susceptible d’appropriation privée ». De même, le GI Act indien consacre l’inaliénabilité de l’IG qui ne peut faire l’objet d’aucune cession, licence, hypothèque ou garantie. On peut se demander dès lors quel est l’intérêt de conférer un droit de propriété dont on ne peut ne jouir d’aucun des attributs puisque d’une part, l’usage de l’IG est au bénéfice exclusif de l’utilisateur autorisé et que, d’autre part, aucun des actes de disposition n’est autorisé.
Il faut donc partir de ce concept fondamental d’inaliénabilité. C’est parce que les IG sont généralement des noms de lieux, ou pour quelques exceptions des noms non géographiques renvoyant à un lieu, utilisés par tous les habitants du lieu, qu’ils sont inaliénables, incessibles et indisponibles. Les noms de lieux sont des choses communes, c’est-à-dire des choses dont l’usage est commun à tous, tel que l’air ou la mer. L’article 714 du Code civil français définit les choses communes comme « des choses qui n’appartiennent à personne et dont l’usage est commun à tous », en précisant que « des lois de police règlent la manière d’en jouir. » Autrement dit, c’est une chose que l’autorité souveraine décide d’affecter à l’usage du public selon des règles d’usage qu’elle détermine. Que les noms de lieux ou par extension les dénominations y faisant référence soit des choses communes ne fait pas l’ombre d’un doute. Est-ce pour autant que les IG sont des choses communes ? C. Le Goffic retient la catégorie de la chose commune pour qualifier l’appellation d’origine dans une démonstration intéressante à bien des égards[507]. Pour ce faire il faut que l’IG réponde aux différents éléments de la définition de choses communes qui sont d’une part leur caractère inappropriable, ce qui sied bien à l’IG, et d’autre part leur usage commun à tous, sous réserve de restrictions imposées par l’autorité publique. Le deuxième élément tient donc de la nature du droit d’usage qui est attaché à la chose commune. Il s’agit donc maintenant d’analyser en détails le régime juridique du droit d’usage de l’indication constitutive de l’IG en Inde et en France.



12 – Un droit d’usage collectif teinté de droit public
Droit d’usage collectif
Selon N. Olszak, l’appellation d’origine française est un signe collectif public (Olszak 2007). La nature collective des IG fait l’objet de peu de doutes, affirmée en France dès le commencement de la protection des appellations d’origine. Principe fondateur de l’appellation d’origine, le caractère collectif est également présent dans d’autres droits de propriété intellectuelle tels que la marque collective ou l’œuvre collective protégée au titre du droit d’auteur. Toutefois, il apparaît que le concept de droit collectif des IG est spécifique, à interpréter à la lumière du principe de l’inaliénabilité des noms de lieux, utilisables par tous les producteurs de la zone répondant aux règles définies en ce lieu. Cette spécificité se traduit par l’obligation de représentation des producteurs/opérateurs à la charge de celui qui définit l’IG, trait saillant de la nouvelle réglementation française et obligation fondamentale en Inde.
Les bases du droit d’usage collectif
Le caractère collectif est inéluctable du fait du partage des modes de production élaborés au fil du temps qui ont contribué à la création collective du produit ayant conféré au lieu sa notoriété. Il résulte donc selon N. Olzsak des « usages de production ».
L’aspect collectif de l’IG se retrouve par voie de conséquence dans les types de personnes autorisées à agir en justice pour défendre l’appellation, qui peuvent être un groupe. En vertu de la loi de 1919, il s’agissait des syndicats professionnels. La jurisprudence a suivi cette qualification, y compris au Royaume-Uni où, à l’occasion d’une action en passing off, les juges ont décidé qu’il importait peu que les personnes ayant le droit de décrire leur produit par la dénomination Champagne soient en fait un groupe de personnes produisant un produit dans un lieu donné et ne soient pas un individu. Cette décision reconnaissait donc un droit collectif d’agir en justice pour défendre l’utilisation du nom de lieu.
Toutefois, N. Olszak rappelle que le droit à l’AOC est l’exercice individuel d’un droit collectif, car ce droit n’existe dans les faits, sous la forme des produits revêtus d’IG, que grâce à l’action de personnes individuelles, morales et le plus souvent physiques. Cet exercice individuel est transcrit par l’habilitation individuelle des opérateurs en France et par l’enregistrement individuel des utilisateurs en Inde.

Un droit collectif grâce à la représentation des producteurs
Un concept similaire en droit français et indien…
Avant la réforme de 2006 en France, il n’y avait pas d’obligation légale de représentation des producteurs exigée du demandeur de l’AOC. Plusieurs syndicats de producteurs pouvaient coexister pour une même AOC. D’ailleurs, même la constitution d’un syndicat ou d’une interprofession pour la reconnaissance ou la défense de l’AOC n’était pas obligatoire. Or la réforme française de 2006 va justement instituer l’obligation d’un organisme de défense et de gestion unique auquel doivent adhérer tous les opérateurs, avec le principe d’un seul organisme de défense et de gestion par signe et l’obligation de représenter les opérateurs de la filière de manière équilibrée. Les organismes de défense et de gestion doivent être plus représentatifs que ne pouvaient l’être les syndicats professionnels ou les interprofessions et la question de la représentation des producteurs devient une condition légale obligatoire, vérifiée par l’Inao.
En Inde, la loi dispose expressément que le déposant doit représenter les intérêts des producteurs.

… appliqué de manière différente
L’Inde et la France mettent en œuvre différemment ce concept. En Inde, il s’agit d’une représentation fonctionnelle inscrite parmi les objectifs que le déposant doit atteindre, mais elle ne se vérifie pas systématiquement en pratique en raison de l’absence de lien organique obligatoire entre les producteurs et le déposant. En France, on assiste à une représentation organique des opérateurs par l’organisme de défense et de gestion, que l’on peut qualifier d’optimale car tous les opérateurs sont membres de droit d’un organisme unique par AOC/IGP et doivent être représentés de manière équitable.
Dans les deux cas, l’objectif d’une telle obligation réside dans la garantie que le cahier des charges répond aux intérêts des opérateurs, à la collectivité. Suivant le degré de leur représentation, les producteurs auront été plus ou moins associés à la rédaction du cahier des charges.
En conclusion, l’obligation de représentation des intérêts des producteurs/opérateurs caractérise la nature collective spécifique à l’IG, la marque collective par exemple n’exigeant pas une telle représentativité.



Le caractère public de l’IG : présent mais varié
Un contenu technique évalué par l’Inao en France et par l’Office des IG en Inde
En France, avant 2006, la nature de droit public de l’appellation d’origine reposait sur l’intervention de l’État dans la définition, la gestion et la défense de l’appellation d’origine[508]. Même si depuis la réforme les acteurs privés interviennent davantage dans la détermination initiale du cahier des charges, il n’en demeure pas moins vrai que le rôle de l’Inao va bien au-delà du rôle de l’Inpi (Institut national de la propriété intellectuelle) pour l’examen et l’enregistrement des marques, y compris des marques collectives et de certification. En effet, l’autorité publique, en matière d’IG, examine avec attention l’usage du nom, l’histoire du produit, les caractéristiques du milieu, les caractéristiques du produit, les savoir-faire et pas uniquement la disponibilité du signe comme c’est le cas en droit des marques. L’IG n’est pas seulement un signe distinctif, c’est un signe distinctif dont l’usage est conditionné au respect de règles examinées par l’autorité publique.
Ce rôle de l’Inao dans l’examen de cahiers des charges élaborés par les producteurs est proche du rôle conféré à l’Office des IG indien, en charge de l’examen des demandes d’IG. Il s’agit donc d’un critère spécifique aux IG protégées selon des lois sui generis. C’est en ce sens que l’appellation d’origine et l’IGP font partie des signes officiels en France. L’Inao français est-il de même nature que l’Office des IG indien ? Nous serions tentés de répondre par l’affirmative, mais la forte présence de producteurs au sein des instances de l’Inao s’oppose aux membres des groupes consultatifs chargés de l’examen des IG en Inde qui sont généralement des experts non producteurs issus d’organismes de recherche publics ou d’universités. V. Ravi, rédacteur du GI Act, souhaite d’ailleurs renforcer le rôle du groupe consultatif qui devrait également être compétent pour les oppositions.M.A. Ngo estime d’ailleurs que la prépondérance des professionnels au sein des Comités Inao constitue un risque de néocorporatisme.

L’État déposant des IG en Inde
L’application de la loi indienne est caractérisée par la présence de l’État en tant que « propriétaire » des IG. Dans d’autres pays, les législations nationales précisent que les appellations d’origine ou les IG sont une propriété de l’État, mais ils sont rares : Cuba, le Guatemala, le Mexique, le Panama et le Pérou[509]. Le Vietnam présente aussi cette configuration. Toutefois, en Inde, la propriété conférée à l’État n’est pas inscrite dans la loi, mais résulte de la pratique. L’État lui-même a quelques réticences à se qualifier de propriétaire et préfère l’idée de « gardien » de l’IG ou de « facilitateur ». De manière quelque peu floue, les commentaires insérés par l’éditeur du GI Act à propos de l’inaliénabilité de l’IG justifient ce principe par le fait que l’IG est une propriété publique. Mais il n’est pas certain que « propriété publique » soit ici entendue au sens de propriété de l’État, mais plutôt au sens de chose non appropriable.
Par ailleurs, ce rôle de l’État comme propriétaire des droits se présente aussi dans les pays faisant appel aux marques collectives. Ainsi on constate que nombre d’IG protégées en vertu de la marque collective de certification aux États-Unis sont enregistrées au bénéfice d’autorités publiques. Par exemple l’IG « Certified grown in Idaho 100 % Idaho potatoes » est une marque de certification enregistrée au nom de l’État d’Idaho, et plus précisément au nom de la « Potato Commission, State agency, Idaho[510] ». Mais cela ne semble par pour autant qualifier les IG de droit public ou de bien public aux États-Unis. Ainsi, le fait de la titularité des droits à l’État ne semble pas être une caractéristique décisive de la nature juridique des IG mais plutôt un indice que la propriété privée n’est pas adaptée à ce droit intellectuel.

Le rôle de l’autorité publique dans le mécanisme de protection internationale
La procédure de l’Arrangement de Lisbonne repose sur le relais par l’administration compétente du pays, donc l’État, mécanisme qui s’oppose à ceux en vigueur pour les autres droits de propriété intellectuelle. La protection des AOP/IGP en Europe est également le fait d’une action de l’État membre d’où émane la demande d’IG et le seul interlocuteur pour régler les oppositions. Toutefois, la France est signataire de l’Arrangement de Lisbonne et membre de l’Union européenne ce qui n’est pas le cas de l’Inde, dépourvue d’un mécanisme de protection des IG au niveau international reposant sur l’État. Le blocage des négociations sur la mise en place d’un registre multilatéral est tel qu’il est peu probable que cet élément de droit public soit reconnu comme un trait caractéristique des IG, y compris au sein des systèmes sui generis.
Par contre, on observe un grand nombre d’accords bilatéraux signés par les États qui sont soit spécifiques aux IG ou incluent une liste d’IG de chaque signataire à protéger, ce qui ne se pratique pas pour d’autres droits de propriété intellectuelle : est-ce le reflet d’une empreinte de droit public ? Si l’on considère que la liste d’IG annexée aux accords est décidée souverainement par l’État la réponse est oui.

Les IG, éléments du patrimoine national ?
Les IG sont souvent qualifiées de patrimoine national. Ainsi N. Olszak estime qu’il faut protéger particulièrement les appellations d’origine qui sont un élément de notre[511] patrimoine historique[512]. C’est une idée essentiellement politique, spécifique aux IG des systèmes sui generis. M.-H. Bienaymé étend au niveau mondial cette préoccupation en souhaitant que la politique de protection des IG selon l’OMC réussisse car il en va de la pérennité du patrimoine culturel mondial. Cette préoccupation politique est si présente en Inde que les IG portent sur des produits considérés comme le patrimoine national et qui doivent être protégés par l’État.

Le contrôle en France et en Inde
Malgré le recul de l’État dans les contrôles en France, l’ensemble du système reste sous sa dépendance. L’élément caractéristique du droit public serait davantage à rechercher dans l’obligation de contrôles très encadrés par des organismes agréés par l’Inao, mais pas du côté de la nature publique des contrôles. En Inde, le principe d’un contrôle par des tiers, distincts du propriétaire de l’IG paraît proche de la situation française post-réforme, mais l’absence de régulation des organismes de contrôle par l’autorité publique s’en démarque. En revanche, l’enregistrement des utilisateurs se fait auprès du registre des IG indien, autorité publique qui a le pouvoir d’intervenir, à la différence des utilisateurs de la marque collective qui sont placés sous la seule autorité du propriétaire de la marque. La nature de droit public, en raison de la supervision des contrôles par l’autorité publique, semble donc être assurée.


Le caractère privé de l’IG
En tant que droit d’usage au bénéfice des producteurs/opérateurs, la nature privée des IG est indiscutable et s’articule avec la nature publique. Cette dualité public/privé est mise en œuvre dans le temps de manière séquentielle, distinctement en Inde et en France.
La nature privée des IG
La nature privée de l’IG est acquise. « Déterminée par la pratique sur la base d’usages locaux, loyaux et constants en vigueur, l’appellation d’origine est par essence un droit privatif », selon M-C. Piatti qui complète par « l’exploitation de l’appellation d’origine par les producteurs en fait un droit privé. L’IG ne peut être mise en œuvre que par une collectivité de particuliers »[513]. L’internationalisation des IG par l’Accord sur les ADPIC renforce le caractère privé des IG qui sont un instrument mis à la disposition des personnes privées qui souhaitent l’utiliser pour valoriser leurs produits.
La qualification de droit privé appliquée à la pratique des IG en Inde aboutit à une question inédite suivante : est-ce qu’a contrario, l’absence d’exploitation de l’IG par les producteurs en Inde masque l’aspect de droit privé de l’IG pour n’en faire qu’un droit public ? Cette question paraît pertinente pour les produits peu exploités, en déclin. Car pour les autres produits, on peut suggérer que ce n’est qu’une question de retard chronologique.

La mise en œuvre dans le temps du dualisme public/privé : différences entre l’Inde et la France
La situation indienne d’absence d’utilisation de l’IG par les producteurs est-elle définitive ou bien au contraire provisoire, en raison des faibles capacités des producteurs dans la revendication de leur droit d’usage de l’IG ? Quand bien même cette absence d’utilisation de l’IG serait provisoire, ce qui semble démontré par le récent enregistrement de producteurs comme utilisateurs autorisés, on ne peut que constater qu’en Inde, l’intervention de l’autorité publique dans l’enregistrement des IG précède l’intervention privée des producteurs qui ne peuvent demander à être enregistrés comme utilisateurs autorisés qu’après que l’IG a été enregistrée. Cela paraît contraire à la situation française où la volonté privée s’exprime avant l’intervention de l’autorité publique, les usages ainsi que le choix des producteurs de recourir à l’instrument de l’IG précédant la reconnaissance de l’appellation d’origine ou l’enregistrement de l’IGP par l’État. En Inde, le produit sous IG est certes né de la créativité des producteurs, mais toute la démarche de protection de la dénomination en tant qu’IG résulte de l’intervention de l’autorité publique. Ce n’est qu’ultérieurement qu’émerge la question de la participation des producteurs pour faire vivre la dénomination en tant qu’IG. Cette différence entre la France et l’Inde s’explique par le mode de création des cadres juridiques : en Inde la loi sur les IG est la conséquence des obligations découlant de l’Accord sur les ADPIC alors qu’en France le cadre juridique est la conséquence de la requête des producteurs représentés par J. Capus de protéger leurs appellations. En dépit de la nature de pays de l’Ancien Monde partagée par l’Inde et la France, il faut distinguer selon l’ancienneté de l’existence de l’instrument juridique de l’IG, droit intellectuel. Ainsi l’Inde peut être qualifiée de nouveau pays de l’Ancien Monde.


L’IG, un droit d’usage d’une chose commune
La comparaison entre les régimes juridiques de l’AOC et de l’IGP françaises d’une part et l’IG indienne d’autre part amène à constater un certain nombre de similitudes. On peut en déduire la nature juridique de l’IG telle qu’elle se présente dans un pays de l’Ancien Monde où elle est dotée d’une réglementation sui generis.
L’IG a pour objet un signe distinctif et fait partie des droits intellectuels. Inappropriable en France, elle est inaliénable en Inde où elle est pourtant appropriée. Mais l’expérience des « propriétaires enregistrés » est un échec ; l’IG n’est pas un bien et ne peut se voir appliquer le modèle de la propriété tel qu’on le conçoit dans le code civil. La dualité du droit sur/droit à l’IG laisse donc la place au seul droit à l’IG, qui est un simple droit d’usage. Le caractère collectif du droit à l’IG est essentiel et s’exprime par l’obligation de représentation des producteurs exigée en droit français et en droit indien ; il s’agit donc d’un droit collectif d’usage.
Le signe, objet de l’IG : le nom de lieu, utilisé par l’IG, peut être qualifié de « chose commune », car les noms de lieu sont à l’usage de tous les habitants de ce lieu. Ce nom est-il toujours une chose commune quand il devient une IG et, de fait, un signal pour le marché ? C. Le Goffic déduit la qualification de l’appellation d’origine de chose commune du constat de l’« usage commun » par tout opérateur entre les mains de qui circulent les produits désignés par une appellation d’origine et du fait que la liberté d’usage des choses communes peut être subordonnée à une autorisation qui a pour but de préserver la chose commune, des « lois de police ». Ainsi pour cet auteur, « l’appellation d’origine est une chose commune, insusceptible d’appropriation, faisant l’objet d’un droit d’usage individuel non exclusif, réglementé, de tous les opérateurs commercialisant des vins conformes. »
La qualification de chose commune faisant l’objet d’un droit d’usage réglementé par des lois de police soulève plusieurs questions. En effet, il apparaît que l’usage du signe est réglementé pour n’être qu’à l’usage d’un collectif particulier, le groupe des opérateurs respectant le cahier des charges ouvert à toute personne qui souhaite l’utiliser. C’est un démembrement de la chose commune dont l’usage est réservé à un certain collectif. Ici la chose commune est le nom de lieu, dont l’usage commun est pour tous les habitants et son démembrement peut faire l’objet d’un usage particulier pour qu’un certain collectif désigne non plus un lieu, mais un produit rattaché à ce lieu. Le nom de lieu utilisé par tous n’est en effet pas comparable au nom de lieu devenu IG. Le droit d’usage collectif exclusif est conféré aux opérateurs parce que le nom est une chose différente lorsqu’il devient une IG de ce qu’il est pour les habitants. C’est bien la création en un lieu qui entraîne la réputation de ce lieu et qui justifie l’affectation d’une utilité de cette chose commune au groupe particulier créateur de la réputation. On n’est plus en face de la chose, mais d’une de ses utilités parmi d’autres, un démembrement. Cet usus particulier est encadré par des règles.
En France, ces règles relèvent pour partie des producteurs qui sont les décideurs du contenu des règles d’usage de l’IG. Les bénéficiaires du droit d’usage de l’IG sont les mêmes que ceux qui définissent l’IG, définition contrôlée de manière substantielle par l’autorité publique qui peut certes en modifier le contenu, mais en respectant les choix de la collectivité des producteurs. Les règles régissant l’usage du nom sont définies par les cahiers des charges et pas par l’autorité publique et ce, d’autant plus que l’Inao comprend une majorité de représentants de la profession. En revanche, ces règles sont contrôlées sous la supervision de l’autorité publique qui garantit leur respect, même si la garantie de l’État est très lointaine. L’IG n’est donc pas la chose commune, mais un droit d’usage de la chose commune qu’est le nom. L’autorité publique garantit l’usage exclusif de ce nom à des producteurs sous conditions diverses élaborées par les producteurs et reconnues par elle.
En Inde, l’idée que l’IG est une chose commune est séduisante car elle renvoie au qualificatif de « gardien ». Elle légitimerait l’État dans son rôle de rédacteur du contenu du cahier des charges, donc dans sa fonction d’édiction des lois de police, sans priver pour autant les producteurs de l’usus ni du fructus que leur confère leur monopole d’exploitation, sanctionné par le droit d’agir en contrefaçon. Il n’en reste pas moins vrai que la police de l’IG, édictée par l’État, doit s’appuyer sur les souhaits des producteurs qui, pour l’instant, à l’inverse de la France, ne sont pas pris en considération dans le processus.
L’IG serait donc un droit d’usage collectif exclusif d’une chose commune réservée à un groupe de personnes en vertu de la réputation de leur création, et garanti ou affecté par l’autorité publique.


Conclusion générale
La dynamique de la protection des indications géographiques en Inde, comparée à la perception du concept en France et en Europe où il est né, apporte de nombreux éléments qui permettent de donner un nouveau sens à l’indication géographique et de parvenir à une meilleure homogénéisation de sa protection au niveau international tout en dégageant des pistes pour sa qualification juridique. Au terme de cet ouvrage, il se dégage plusieurs conclusions, non seulement applicable en France, en Europe et en Inde, mais aussi dans l’ensemble des pays dotés de réglementations sui generis sur les IG.
Tout d’abord on peut qualifier le système indien de système conduit par l’État, de haut en bas, alors que le système européen est conduit par les producteurs, de bas en haut. Cette particularité se retrouve dans d’autres pays caractérisés par un État interventionniste tel que le Vietnam. Toutefois en Inde, il semble que cette présence de l’État comme déposant des IG, non prévue telle quelle dans la loi, soit révélatrice d’une phase d’apprentissage où l’État, en tant que gardien, se substitue aux producteurs pour protéger le patrimoine national menacé.
Toutefois, le principe de la loi indienne du couplage propriétaire-utilisateur de l’IG montre ses limites en raison des conflits autour de la légitimité du déposant et conforte l’idée qu’il faut rejeter la qualification de droit de propriété. En effet, nous pensons que l’indication géographique est un droit intellectuel sur un signe distinctif, plus précisément un droit d’usage collectif exclusif d’une chose commune réservée à un groupe de personnes en vertu de la réputation de leur création, et garanti ou affecté par l’autorité publique.
Ensuite, l’indication géographique peut valablement désigner des produits de l’artisanat qui sont ancrés à leur origine géographique par leur histoire et par des savoir-faire partagés par les producteurs, quand bien même les facteurs naturels n’influenceraient pas directement les caractéristiques du produit. Cette conclusion est précieuse pour tous les pays du Sud qui sont toujours dotés de nombreuses traditions artisanales. Ainsi, au Vietnam, une IG sur le fameux chapeau conique à base de feuilles de cocotier de Hué vient d’être enregistrée. Au Brésil, une demande a été déposée sur des marmites d’argiles de Goiaberias. Ces IG semblent particulièrement bien correspondre à la catégorie de l’IGP issue du droit communautaire, généralement appliquée aux produits transformés et qui trouve ici ainsi un intérêt tout particulier. La double catégorie AOP/IGP que l’on se permet d’appliquer aux IG non européennes n’est en rien exclusive de la nature du produit désigné : des produits de l’artisanat peuvent mettre en jeu des facteurs naturels, que ce soit les matières premières ou des éléments du milieu agissant pendant le procédé de transformation et inversement la réputation de produits agricoles ou alimentaires peuvent résulter de savoir-faire caractérisés par leur histoire remarquable. La nature du produit n’est donc pas discriminante au regard de l’unité du concept de lien à l’origine par les savoir-faire. À ces deux objets différents que sont les produits liés à l’origine par les seuls savoir-faire ou par une combinaison des facteurs naturels et des savoir-faire, la logique et la cohérence voudraient que l’on retienne deux niveaux de protection juridique distincts, en fonction de la force du lien à l’origine, plus fort dans le cas de combinaison entre des facteurs humains et naturels qu’en cas de seuls facteurs humains. Ainsi, la distinction entre AOC et IGP pourrait se baser sur les critères de facteurs naturels et/ou humains.
Toutefois, cette distinction entre AOC et IGP a du sens en Europe, berceau de l’appellation d’origine, mais elle peut paraître abstraite à des pays comme l’Inde, non membres de l’Arrangement de Lisbonne et donc peu perméables à la catégorie de l’appellation d’origine. Cela n’est peut-être pas si abstrait si l’on considère le principe des deux niveaux de protection, codifié dans l’Accord sur les ADPIC, qui est fonction du type de produit, d’une part les vins et spiritueux, d’autre part tous les autres produits. Acceptant ce principe, l’Inde a inséré la faculté pour le Gouvernement de notifier des IG auxquelles il souhaite conférer la protection additionnelle, mais sans la relier à un type de produit particulier. La loi indienne ne distingue pas deux niveaux de références géographiques, lien fort et lien plus faible, mais distingue deux niveaux de protection. Ainsi, le principe d’une différence de niveau de protection est à retenir, mais pas en fonction de la nature du produit, vin ou autres, mais en fonction de la force du lien à l’origine. Il reste à imaginer les deux niveaux de protection associés à ces deux objets différents, étant entendu que le niveau de la protection standard de l’Accord sur les ADPIC est insuffisant.
S’agissant de la protection des savoir-faire traditionnels non localisés qui ne peuvent fonder l’enregistrement d’une IG, l’instrument européen de la « spécialité traditionnelle garantie » (STG) mérite d’être évoqué[514]. La spécialité traditionnelle garantie correspond à un produit traditionnel de par ses matières premières, sa composition ou son mode de production et/ou de transformation. Autrefois dénommée « attestation de spécificité », elle garantit la spécificité du produit qui le distingue clairement d’autres produits similaires appartenant à la même catégorie. On peut citer le célèbre exemple du jamon Serrano ou de la récente Pizza Napolitaine. La STG ne fait pas référence à une origine géographique, mais a pour objectif de protéger la composition traditionnelle d’un produit, ou un mode de production traditionnel. L’enregistrement d’une STG ne protège pas nécessairement le nom seul, mais la mention STG et le symbole communautaire. Ainsi, dans le cadre d’une procédure d’opposition, la réservation du nom peut être contestée s’il s’avère que le nom est utilisé de façon légale, notoire et économiquement significative pour des produits agricoles ou des denrées alimentaires similaires. Le règlement instaure en effet deux niveaux de protection : la protection dite « forte » qui réserve l’utilisation du nom aux opérateurs appliquant le cahier des charges (ex : jamon serrano. Seuls les producteurs respectant le cahier des charges STG peuvent utiliser le nom jamon serrano pour leurs produits) ; la protection dite « faible » qui ne protège que l’utilisation du logo STG (ex : mozzarella. On trouve sur le marché : de la mozzarella standard, de la mozzarella STG, de la mozzarella AOP)[515].
Cette catégorie pourrait valablement s’appliquer à des produits traditionnels dont la production n’est plus localisée. Toutefois, la protection conférée est relativement faible dans le cas où le seul droit exclusif octroyé est celui d’utiliser le logo « STG », ce qui explique son faible succès auprès des opérateurs en Europe. Les nouvelles dispositions du projet de règlement européen semblent remédier à cette défaillance en conférant des droits plus étendus aux dénominations reconnues comme STG.[516] Bien que non internationalisé, un tel instrument serait-il intéressant en Inde ?
Ces considérations ont une incidence sur la protection internationale des IG. Ainsi, par exemple, les IG sur les produits de l’artisanat de par le monde pourront-elles prétendre à la protection conférée par le règlement européen ? En raison du champ d’application du règlement européen, ces IG indiennes sont exclues de la protection communautaire pour des raisons de droit. À cet égard, étant donné l’hypothèse de la validité d’IG sur des produits de l’artisanat, que ce soit les célèbre Pashmina du Cachemire ou les Textiles des Vosges, il apparaît urgent que l’Europe se saisisse de la question de l’élargissement du champ des IG à tous les produits ne serait-ce que pour éviter un contentieux devant l’Organe de règlement des différends de l’OMC et un recours de la part de ses propres ressortissants.
L’autre question est de savoir si des IG enregistrées en Inde au nom de l’État ou de ses agences sont conformes à la réglementation communautaire qui prévoit que seul un groupement de producteurs ou de transformateurs peut déposer une IG. La différence de nature juridique de l’IG, certes minime entre la France et l’Inde, est ici précisément révélée. Par exemple, est-ce que le Tea Board répond à cette définition ? La récente demande d’IGP « Darjeeling » déposée par le Tea Board[517] auprès de la Commission européenne vient d’être enregistrée, sans que cet élément n’ait semble-t-il fait l’objet d’une objection. Il est probable qu’implicitement, la Commission européenne ne se soit pas arrêtée à l’examen de la seule nature juridique du déposant, mais qu’elle a cherché à en extraire des éléments permettant de juger si les producteurs et les transformateurs étaient derrière la demande. Cela signifierait que la Commission a évalué si le déposant formel, le Tea Board, représentait les intérêts des producteurs ! Ce qui confirme qu’il faut interpréter la pratique indienne de l’État déposant des IG comme étant justifiée par son rôle de représentation des producteurs et non pas comme un retour à un État dirigiste qui octroierait des licences pour utiliser l’IG comme à l’époque du « Licence Raj » (l’Empire des licences). Cette présence n’est donc pas en soi contradictoire avec la libéralisation économique de l’Inde.
L’intervention des pouvoirs publics dans l’examen des conditions de fond des demandes d’IG, que ce soit en Inde, en France ou en Europe, essentielle et qui confère à l’IG la nature de droit d’usage réglementé semble justifier le principe de dépendance entre l’IG du pays d’origine et l’IG du pays étranger car on conçoit mal comment l’autorité publique du pays tiers pourrait procéder seule à un tel examen du lien à l’origine, par principe local. La reconnaissance d’un usage coutumier du nom ne pourrait être que de la compétence des autorités locales. Ainsi, pour ce qui est de Darjeeling, la Commission européenne doit nécessairement faire confiance à l’État indien, qui a décidé que c’était une IG pour fonder sa propre décision. Et encore, il s’agit là d’un produit réputé en Europe.
Au-delà de ces méandres juridiques, il reste la question de l’efficacité économique et culturelle du cadre juridique des IG en Inde et au-delà des autres pays dotés de réglementations sui generis. Ainsi, en Inde, l’IG a-t-elle les reins assez solides pour satisfaire les espoirs mis dans le système ? Les IG vont-elles permettre d’une part d’améliorer les conditions de vie des producteurs et d’autre part de préserver des pratiques qui paraissent vouées à disparaître, telles que le tissage manuel ? Le GI Act indien permet certes de documenter des savoir-faire, d’inventorier un patrimoine, au sens d’une « welfare legislation », mais cela ne saurait suffire : les producteurs doivent nécessairement s’emparer de leur droit d’usage, droit intellectuel qu’il faudrait s’attacher à rendre autant, voire davantage attractif que le droit de propriété. Un enjeu commun à beaucoup de pays et qui dépasse largement le cadre des indications géographiques.
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Deuxième partie
Quel rôle pour l’État dans la protection des IG ? Apport de l’expérience d’un État fort
La confrontation entre l’Inde traditionnelle et l’Inde mondialisée, féconde en terme de dynamique de l’instrument qu’est l’IG, introduit par l’OMC et utilisé pour protéger des noms de produits traditionnels, va se traduire également en matière de gouvernance des IG. En effet, le rôle traditionnel dévolu à l’État en Inde va imprimer sa marque à travers la titularité de l’IG au profit de l’État ou de déposants soutenus par l’État. Cette conception dirigiste du rôle de l’État dans le cadre de la libéralisation de l’économie s’oppose à la tendance récemment confirmée par la réforme française de 2006 d’un retrait du rôle de l’État dans la protection des appellations d’origine et des IGP en France. Il n’en reste pas moins vrai que l’IG est un droit de propriété intellectuelle à part, avec une forte connotation de droit public, y compris dans les pays qui se sont dotés de réglementations à la suite de leur adhésion à l’OMC tels que l’Inde ou le Vietnam, alors que l’Accord sur les ADPIC ne l’oblige aucunement.
7 – Le rôle de l’État dans la protection internationale des IG
L’État intervient dans la protection des IG à la fois au niveau interne et au niveau international. L’importance du rôle de l’État sépare les visions des pays de l’Ancien et du Nouveau Monde. Ainsi l’Arrangement de Lisbonne prévoit que l’État représente les producteurs dans leur souhait de protection de leurs appellations d’origine au niveau international, mais c’est un instrument juridique ratifié par peu d’États. Ce sont finalement les règles de l’OMC qui s’appliquent dans la majorité des cas. Or l’OMC a eu à trancher du rôle conféré par l’État dans la protection internationale des IG, et décida que l’État ne peut s’imposer comme intermédiaire obligatoire entre les producteurs et le pays étranger où la protection est recherchée. Il faut donc obtenir la protection des IG dans chaque pays d’exportation, à l’exception de l’Union européenne qui, de par son système homogénéisé, offre un titre juridique unique pour tout son territoire.
Le rôle de l’État selon l’Arrangement de Lisbonne
Protection automatique
L’efficacité du système de l’Arrangement de Lisbonne repose sur certaines règles de droit matériel et sur des formalités détaillées en vue de l’enregistrement international. L’Arrangement de Lisbonne crée une véritable union particulière entre les pays signataires[288]. Dès lors que l’appellation d’origine est protégée au niveau interne et qu’elle est enregistrée par le Bureau international, qui gère l’Arrangement, elle est protégée dans tous les pays de l’Arrangement de Lisbonne à moins d’un refus, qui doit être notifié dans un délai d’un an. Il n’y a pas d’examen conduit par le pays étranger où la protection est demandée. Le pays tiers peut juste s’opposer à l’enregistrement de l’appellation au Bureau international ce qui aura pour effet de ne pas protéger l’appellation dans le pays opposant. La décision quant à l’existence d’un lien avec l’origine est prise au plus près du lieu, c’est-à-dire par le pays d’origine. Ce régime exceptionnel repose sur le constat que les appellations d’origine sont par principe locales, à la différence des brevets qui portent sur des inventions universelles. Dans la mesure où il existe un droit à l’appellation fondé sur la reconnaissance de certaines qualités liées au milieu géographique, les conditions de ce droit doivent être demandées à la loi du pays d’origine[289].

Les fonctions des administrations nationales compétentes
Les pays signataires participent au système de Lisbonne à travers leurs administrations compétentes qui sont les seuls interlocuteurs du Bureau international et qui interviennent à tous les stades de la procédure d’enregistrement des appellations d’origine, au nom des personnes physiques ou morales, publiques ou privées, titulaires du droit d’user de ces appellations selon leur législation nationale[290]. Les producteurs ne peuvent donc pas transmettre directement leur demande au Bureau international.
Les administrations des pays pourront s’opposer à l’enregistrement d’une appellation d’origine notifiée, dans un délai d’une année par une déclaration notifiée au Bureau international comprenant les motifs[291]. En cas d’opposition formulée par un pays tiers, l’administration joue un rôle d’intermédiaire entre le Bureau international et les intéressés[292].
Les poursuites nécessaires pour assurer la protection des appellations d’origine pourront être exercées dans chacun des pays de l’Union à la diligence de l’administration compétente ou à la requête du ministère public et par toute partie intéressée, physique ou morale, publique ou privée[293]. Cette disposition est inédite dans le domaine de la propriété intellectuelle.
Ce système à deux niveaux, examen de fond au niveau national, puis procédure d’enregistrement automatique au niveau international, à moins d’une opposition formulée par les États dans un délai imparti, est celui qui avait été mis en place pour la protection européenne des IG en 1992.


L’influence de l’OMC : la décision de l’organe de règlement des différends
Depuis 2003, le règlement européen prévoyait la protection en Europe des IG des pays tiers[294]. Toutefois, les États-Unis et les Australiens considéraient que les conditions d’accès à la protection de leurs IG en Europe étaient discriminatoires pour les producteurs non européens et déposèrent une plainte devant l’OMC, qui aboutit à une décision rendue en 2005 et par conséquent à une modification de la réglementation européenne en 2006. Le rôle de l’État fut l’un des éléments clés de ce conflit.
Le système européen pré-2006 pour les IG tierces et sa justification
Le principe d’équivalence
Depuis 2003, le règlement européen prévoyait la protection en Europe des IG des pays tiers[295]. Pour bénéficier de la protection européenne, la double condition d’équivalence de la réglementation du pays tiers avec le règlement européen et de réciprocité en matière de protection accordée par le pays tiers aux IG européennes était exigée. Du fait de cette équivalence, le rôle inédit conféré aux États des pays membres de l’Union européenne va s’imposer de facto aux pays tiers. Le principe d’équivalence s’appliquait à deux piliers de la réglementation européenne, à savoir l’existence d’un cahier des charges et de mécanismes de contrôle. Un élément fondamental de la conception européenne des IG est la nécessité de contrôles supervisés par l’État, afin de garantir l’authenticité du produit. Ainsi, le règlement de 1992 exigeait l’existence de structures de contrôle qui pouvaient comporter un ou plusieurs services de contrôle désignés et/ou organismes privés agréés à cet effet par l’État et qui devaient d’une part offrir des garanties suffisantes d’objectivité et d’impartialité, et d’autre part avoir en permanence à leur disposition des experts et les moyens nécessaires pour assurer les contrôles. À compter du 1er janvier 1998, pour être agréés, les organismes privés devaient remplir les conditions définies dans la norme EN 45011 qui régit les organismes de contrôle. Les pays tiers devaient appliquer une norme équivalente à la norme EN 45011[296].
Ainsi les Gouvernements, y compris ceux de pays tiers, devaient procéder à des contrôles pour assurer le respect des exigences du cahier des charges, ou vérifier qu’un organisme de contrôle privé était effectivement en mesure de garantir que le produit était conforme au cahier des charges.

Le rôle de l’État inédit en droit de la propriété intellectuelle
La réglementation européenne visait avant tout à unifier un droit hétérogène au sein des États membres de l’UE. Pour aboutir à cet objectif, le règlement met en place un système à deux niveaux qui repose sur un principe de subsidiarité entre les tâches à accomplir au niveau des États membres et les tâches à accomplir au niveau de la Commission européenne. Le régime de protection des IG en Europe repose sur une transmission par les États membres des demandes d’AOP ou d’IGP qu’ils avaient jugées à leur niveau répondre aux conditions du règlement européen à la Commission européenne. Le système mis en place pour les IG des pays tiers était absolument identique, le rôle dévolu à l’« État tiers » était donc similaire au rôle dévolu à l’État du pays membre de l’UE.
Ainsi, avant 2006, lorsqu’un groupement ou une personne physique ou morale d’un pays tiers souhaitait faire enregistrer une IG en Europe, il adressait une demande d’enregistrement aux autorités de son pays. Si celui-ci estimait que les exigences du règlement européen étaient remplies, il transmettait la demande d’enregistrement à la Commission, accompagnée d’une description de son cadre juridique et de l’usage sur la base duquel l’appellation d’origine ou l’indication géographique y était protégée ou consacrée et d’une déclaration attestant que les éléments concernant le contrôle étaient remplis sur son territoire[297]. C’était au pays tiers que la Commission transmettait ses conclusions quant à l’acceptation de la demande d’enregistrement de l’IG[298]. Les autorités du pays tiers étaient donc le relais entre les producteurs du pays et la Commission européenne.

La transmission des oppositions
Tout comme pour le dépôt de la demande, la transmission des oppositions passait obligatoirement par l’État[299].
Bien que les dispositions paraissent identiques pour les IG des pays tiers et les IG des États membres de l’UE, la condition d’équivalence va choquer les États-Unis et l’Australie qui vont se plaindre du caractère discriminatoire de la réglementation européenne envers les IG étrangères.


La décision de l’Organe de règlement des différends de l’OMC
L’efficacité de la mise en œuvre de la mondialisation par l’OMC réside dans la mise en place d’un mécanisme de règlement des conflits selon le Mémorandum d’accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends[300]. Les membres de l’OMC qui estiment qu’un autre membre ne remplit pas ses obligations peuvent recourir à l’ORD. La procédure prévoit la constitution d’un groupe spécial, qui a pour mission d’instruire la plainte en consultant les parties, et de rendre un rapport comportant des recommandations.
La plainte des États-Unis et de l’Australie[301] était motivée par la discrimination subie par les ressortissants américains qui souhaient faire valoir leurs droits sur leurs indications géographiques à l’encontre des IG européennes. Les exemples des « IG » américaines « Idaho potatoes » et « Florida Oranges » sont souvent cités[302]. Le premier grief invoqué par les États-Unis et l’Australie contre le règlement européen est le non-respect de l’exigence du « traitement national », principe général du droit international public repris par les dispositions de l’Accord sur les ADPIC[303]. Le traitement national impose que chaque membre de l’OMC accorde aux ressortissants des autres membres un traitement non moins favorable que celui qu’il accorde à ses propres ressortissants.
L’obligation de l’État « intermédiaire » condamnée pour les IG tierces
Le rapport du groupe spécial condamne la réglementation de l’UE comme étant discriminante envers les ressortissants des pays tiers, le demandeur d’un pays tiers devant passer par ses autorités nationales pour l’examen de la validité de l’IG et la transmission des pièces à la Commission européenne[304]. Ces conditions étaient identiques à celles requises pour les déposants européens, mais pour les Européens, leurs autorités étaient liées par le règlement européen qui s’applique d’office dans tous les États membres de l’UE. Les autorités des États membres de l’UE étaient donc obligées de transmettre les pièces et la demande d’IG à la Commission européenne. Or les autorités des pays tiers n’y étaient pas tenues, le règlement européen ne s’appliquant pas dans les pays tiers. Les producteurs étrangers ne pouvaient donc exiger de leurs autorités qu’elles transmettent leur demande d’enregistrement d’IG en Europe. Le groupe spécial aboutit à la même conclusion en ce qui concerne la procédure d’opposition. Le passage obligatoire par l’État pour ce qui est des IG des pays tiers est donc condamné.

L’obligation de contrôle « public » condamnée pour les IG tierces
Pour les mêmes motifs de non-respect du traitement national, le groupe spécial rejeta l’obligation de participation du Gouvernement des pays tiers aux structures de contrôle. Si en effet, le Gouvernement du pays tiers ne désignait pas et/ou n’agréait pas des structures de contrôle, ne les surveillait pas, les producteurs ne pouvaient pas obtenir de protection au titre du règlement européen. Or, le Gouvernement du pays tiers n’était pas tenu d’appliquer les dispositions du règlement européen, laissant ses ressortissants sans moyen d’action, alors que les États membres de l’UE sont liés par les obligations du règlement européen.
En revanche, le groupe spécial n’a pas condamné le niveau de contrôle exigé par le règlement européen qui a été jugé compatible avec l’Accord sur les ADPIC, en tant que prescription technique. Cette conclusion est primordiale car le contrôle est un principe fondateur du cadre juridique européen des IG qui permet de garantir le respect du cahier des charges. La condamnation d’une telle exigence aurait signifié l’effondrement complet du système européen.



Les conséquences de la décision de l’OMC sur le droit européen
Le rapport du groupe spécial impliquait la modification de la réglementation européenne, ce qui fut fait par le nouveau règlement européen n° 510/2006 sur la protection des appellations d’origine et des indications géographiques.
L’analyse des nouvelles dispositions
Les anciennes obligations pour le pays tiers d’équivalence et de réciprocité sont supprimées. Ainsi, les demandeurs des pays tiers peuvent déposer directement les demandes d’AOP ou d’IGP auprès de la Commission selon les mêmes modalités que pour les demandes des ressortissants européens, c’est-à-dire que la demande doit comprendre le cahier des charges plus les éléments démontrant que l’IG est protégée dans son pays d’origine. Le passage par les autorités du pays tiers concerné est possible, mais il est désormais facultatif[305]. De même, les demandes d’opposition des ressortissants des pays tiers peuvent être directement déposées devant la Commission européenne[306]. Les dispositions concernant la participation du Gouvernement dans les contrôles sont distinctes pour les IG des pays tiers des procédures prévues pour les IG européennes. Ainsi les pays tiers n’ont pas besoin de désigner une autorité compétente responsable des contrôles officiels, c’est-à-dire de la supervision de l’ensemble du mécanisme de contrôle des IG comme c’est le cas pour les États membres. Les seuls contrôles exigés sont ceux du respect du cahier des charges qui peut s’effectuer par soit une (ou plusieurs) autorité(s) publique(s) désignée(s) par le pays tiers soit par un (ou plusieurs) organisme(s) de certification des produits soit par les deux. Le passage par des autorités publiques est possible, sans être obligatoire. Concernant les organismes privés, tout comme dans le précédent règlement, les organismes de certification de produit doivent être accrédités en vertu de la norme EN 45 001 ou du guide ISO/CEI 65 (exigences générales relatives aux organismes procédant à la certification de produits).
En conclusion, l’abandon du principe d’équivalence a un impact positif pour les pays tiers qui peuvent mettre en place au niveau national une législation plus souple que celle de l’UE et néanmoins bénéficier de la même reconnaissance et des mêmes droits dans l’UE que les producteurs européens, à la condition toutefois que ces IG de pays tiers satisfassent aux critères européens d’enregistrement des AOP ou des IGP, ce qui peut comporter un certain risque.

L’esquisse des premières IG tierces transmises à l’UE
Contrairement à ce que le rapport du groupe spécial laissait présager, aucune demande d’IG en provenance des États-Unis ou de l’Australie n’a été déposée à ce jour. Finalement, les producteurs des pays en développement paraissent davantage intéressés par l’enregistrement de leurs IG en Europe. Le 1er octobre 2009, l’IGP « Café de Colombie » a été enregistrée, selon les modalités de l’ancien règlement européen, avec transmission de la demande par les autorités colombiennes. En application du nouveau règlement de 2006, parmi les demandes, on relève une IGP « Antep Baklavasi » pour une confiserie turque, une IGP pour du riz de Thaïlande « Thung Kula Pong – Thai Hom Mali Rice », deux IGP pour le thé Darjeeling et le thé Kangra d’Inde, une AOP en provenance de Corée du Sud et dix AOP chinoises dont une « Longkou Fen Si » qui désigne des pâtes[307]. De manière tout à fait intéressante, ces demandes d’IG ont été déposées à la fois par les producteurs directement auprès de la Commission et par les autorités du pays[308]. En particulier, les IG chinoises ont été déposées dans le cadre de la coopération administrative de l’UE avec ce pays.
Par ailleurs, de nombreuses IG sont protégées dans l’UE en vertu d’accords bilatéraux. Par exemple, la Corée du Sud, dans un accord de libre-échange signé avec l’UE le 15 octobre 2009[309], a inclus une liste de cinquante-huit IG (en échange d’une liste d’IG européennes) qui vont bénéficier de la protection du règlement européen. D’après l’accord de libre-échange, l’Agricultural Products Quality Control Act, la loi coréenne sur les IG, a été examinée par la Commission qui l’a jugée satisfaisante pour enregistrer tous les produits listés[310]. Ces IG ont ensuite été publiées à des fins d’opposition[311]. Cette procédure ressemble au mécanisme qui était prévu par l’ancien règlement européen : condition d’équivalence et de réciprocité et rôle de l’État intermédiaire. La reconnaissance réciproque d’IG à travers les accords bilatéraux renforce le principe que les États sont légitimes pour décider quelles sont celles de leurs IG qui doivent être enregistrées au niveau international.


Les conséquences de la décision de l’OMC sur la gouvernance internationale des IG
La condamnation par l’ORD du règlement européen signe l’échec des velléités de l’UE de propager sa conception des IG à l’étranger. D’après C. Charlier et M.A. Ngo, la décision de l’ORD peut donc être interprétée comme la condamnation de la tentative par l’Europe de forcer une harmonisation internationale de la protection des IG basée sur son modèle, avec l’objectif final de faire bénéficier ses propres IG d’une protection élevée au niveau international[312]. La conséquence de cette décision est donc l’absence d’harmonisation au niveau international.
La territorialité des indications géographiques affirmée
Le groupe spécial affirme l’appartenance des IG au droit de la propriété intellectuelle, considérées comme des droits privés. Néanmoins, le manquement aux obligations de traitement national a été constaté par le groupe spécial sur la base de la nationalité du titre juridique, l’IG, et non sur la base de la nationalité du demandeur de l’IG, à la différence des autres droits de propriété intellectuelle[313]. En effet, un demandeur d’indication géographique étranger établi dans l’UE a les mêmes droits que les demandeurs d’IG européens. Or le groupe spécial convient que la grande majorité des producteurs des produits désignés par une indication géographique d’un pays sont des ressortissants de ce pays. Pour le groupe spécial, il ne s’agit pas d’un phénomène aléatoire se produisant dans un cas particulier, mais bien d’une caractéristique de la conception et de la structure du système des IG.
Ce constat du lien fort entre le produit, la nationalité du producteur et le pays d’origine aurait pu entraîner la prédominance de la décision du pays d’origine quant à la validité de l’IG en vue de sa protection au niveau international et donc d’une protection automatique au niveau international dès lors que l’IG est protégée dans son pays d’origine. Mais les conclusions du groupe spécial tendent à soumettre les IG au principe général de la territorialité des droits de propriété intellectuelle. Cela signifie que les droits sont conférés uniquement pour le territoire dans lequel le titre juridique est protégé, ce qu’on appelle la territorialité des droits. Chaque pays où la protection est recherchée est souverain pour décider d’enregistrer ou de refuser une IG.
En fait, la décision du groupe spécial affaiblit l’idée d’un régime multilatéral de protection spécifique qui permettrait une reconnaissance « automatique » ou « facilitée » dans les pays tiers dès lors que la protection est assurée dans le pays d’origine. L’Arrangement de Lisbonne qui prévoit cette protection automatique paraît donc loin, même si le nombre d’États parties prenantes à l’Arrangement va croissant. Par conséquent, les producteurs doivent protéger leurs IG séparément dans chaque pays où ils souhaitent exporter leurs produits.

Le blocage des négociations du système multilatéral de notification des IG
Les conclusions du groupe spécial font écho aux difficultés rencontrées dans les négociations sur l’établissement d’un système multilatéral de notification et d’enregistrement des IG pour les vins et les spiritueux[314]. Ce système vise à faciliter l’enregistrement international des IG. Les positions et les protagonistes sont les mêmes que ceux du contentieux devant l’ORD, reflétant les deux visions opposées des IG.
La conception a minima dont les États-Unis sont le chef de file est à l’origine de ce qu’il est convenu d’appeler la proposition « conjointe » eu égard au grand nombre de pays qui la soutiennent. Le groupe de la proposition « conjointe » a eu des contours fluctuants et des effectifs en nette augmentation. Ainsi, le Japon signataire de la toute première proposition déposée en 1999 (IP/C/W/133) avec les États-Unis, va faire partie des 17 pays signataires de la proposition de 2002 (IP/C/W/5, 23 oct. 2002) : l’Argentine, l’Australie, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, le Salvador, l’Équateur, les États-Unis, le Guatemala, le Honduras, le Japon, la Namibie, la Nouvelle-Zélande, les Philippines, la République dominicaine et le Taipei chinois, mais ne sera plus signataire de la dernière proposition en date de 2005, juste après la décision de l’ORD, qui émane tout de même encore de 16 pays.
Elle est influencée par le système des marques, le rôle de l’État est circonscrit aux procédures d’enregistrement classiques en matière de propriété intellectuelle et les producteurs doivent demander la protection dans chaque pays de manière séparée. Ainsi, en vue de faciliter la protection des IG, le principe est la création volontaire par les pays qui le souhaitent d’une base de données recensant les IG desdits pays. Les informations devant être fournies dans la base de données sont la dénomination constitutive de l’IG, le membre de l’OMC concerné, la date à laquelle l’IG a été protégée par le membre, la date d’expiration, et s’il y a lieu, tout accord[315], et depuis la dernière proposition de 2005 l’identification de l’aire concernée par l’IG[316]. Les oppositions se règlent au niveau national car il n’est pas jugé nécessaire d’établir une procédure nouvelle de règlement des différends au niveau international[317].
C’est probablement sur la question des effets juridiques que la conception de territorialité des droits et de rôle minimal joué par l’État sur la scène internationale est la plus éclairante. De fait, la seule obligation pour les membres choisissant de participer au système est de se référer, en même temps qu’à d’autres sources d’information, aux listes d’IG notifiées dans la base de données[318]. Il s’agit d’un système multilatéral très peu contraignant dont on peut se demander de quelle manière il facilite la protection des IG.
En face, se trouve la conception maximale de l’Arrangement de Lisbonne et du mécanisme européen, caractérisé par la participation de l’État pour défendre les intérêts des producteurs de son pays lors de la phase internationale. La première proposition de l’UE de 1998 prévoyait de notifier au système multilatéral, auquel participaient obligatoirement tous les membres de l’OMC, toutes les IG existantes déjà reconnues et protégées dans leur pays d’origine, accompagnées de la législation applicable et des éléments de preuve de la conformité avec la définition de l’IG[319]. À cette proposition de notification par liste succéda une proposition de notification d’IG individuelles prévoyant en outre la notification des traductions disponibles de l’IG, et la mention de l’instrument juridique en vertu duquel l’IG est protégée. On reconnaît ici la volonté de l’UE d’avoir connaissance des systèmes juridiques en place dans les pays tiers. La proposition de l’UE à propos des oppositions est diamétralement opposée à la proposition « conjointe » en ce que les différends et les oppositions sont réglés au niveau international par le biais de négociations directes entre les pays concernés pour ce qui est des motifs « absolus » de refus. Les motifs « absolus » comprennent la conformité de l’IG à la définition de l’Accord sur les ADPIC, la question des homonymes et le caractère générique de l’IG. Les motifs de refus relatifs tiennent à l’existence de droits antérieurs tels que des marques et sont réglés au niveau national[320]. La proposition européenne est une logique à deux niveaux d’examen. Le passage réussi de la première étape de l’examen des critères absolus au niveau international permet de ne pas remettre en cause la validité de l’IG en vertu de ces critères dans chacun des pays où la protection est recherchée. C’est donc un avantage certain pour les producteurs qui n’ont pas à tout redémontrer dans chaque pays. Ces effets juridiques s’appliqueraient à tous les membres de l’OMC, qu’ils participent ou non au système. Toutefois, les obligations des membres participants vont au-delà : l’enregistrement de l’IG sur le registre multilatéral constituerait une présomption réfragable de son admissibilité à la protection. Dans ce système proposé par l’UE, l’État représente les producteurs durant la phase internationale, seul l’État pouvant notifier des IG au niveau international.
Le concept de présomption réfragable est partagé par Hong-Kong qui a émis une proposition qualifiée de « médiane ». Cette proposition médiane repose sur le principe d’une participation entièrement volontaire, de la même manière que la proposition « conjointe ». L’opposition entre IG concurrentes est réglée au niveau national, tout comme dans la proposition « conjointe ». L’inscription au registre apporterait la preuve prima facie de la propriété de l’IG, de sa conformité avec la définition de l’Accord sur les ADPIC et de sa protection dans le pays d’origine[321]. La présomption ne vaut donc pas pour la reconnaissance de l’IG comme dénomination non générique ou pour la question des homonymes. Tous les autres motifs de validité de l’IG seraient examinés au niveau national, laissant finalement peu d’espace à la sphère internationale. Le rôle conféré à l’État par la proposition médiane est celui d’un mandataire en vue de l’inscription des IG de son pays dans le système de notification multilatéral.
En conclusion, la décision de l’ORD, en condamnant le rôle de l’État pour la transmission des demandes d’IG en vue de leur protection au niveau international (en dehors du système interne de l’UE), fragilise la conception d’une protection internationale des IG fondée sur le principe que le pays d’origine est le mieux à même de juger de l’existence d’un lien entre le produit et son origine géographique, conception à la base du mécanisme de l’Arrangement de Lisbonne. A contrario, la logique défendue par les États-Unis et les pays de la « proposition conjointe » qui repose sur la territorialité des droits, avec un examen et un règlement des oppositions au niveau national, semble renforcée. La décision de l’ORD renforce la qualification des IG comme droits privés alors que l’Arrangement de Lisbonne présentait davantage une coloration de droit public. Toutefois, au niveau interne des membres de l’OMC, cette coloration de droit public due à la participation de l’État est toujours présente, certes de manière déclinante en France et en Europe, mais de manière remarquable en Inde.



8 – Le recul de l’intervention de l’État dans la protection des IG en France et en Europe
Le concept d’IG en Europe et en France repose sur le principe fondamental d’existence d’un cahier des charges technique élaboré par un groupe de producteurs, examiné par l’État et contrôlé sous la responsabilité de l’État. Toutefois, à la suite de la modification du règlement européen en conformité avec la décision de l’ORD de l’OMC, le rôle de l’État en France va diminuer à l’occasion d’une profonde réforme qui a homogénéisé des procédures devenues complexes du fait des sédiments successifs de la réglementation française depuis plus d’un siècle[322]. Le recul de l’intervention de l’État s’établit au profit des acteurs privés, l’État étant relégué au rôle de garant général de l’institution qui confère toujours un caractère public à l’IG, mais dans une moindre mesure. La compétence des autorités publiques pour déterminer le contenu de l’IG est aussi en déclin avec le transfert de la mission d’élaboration du cahier des charges aux producteurs et transformateurs réunis au sein de l’organisme de défense et de gestion de l’AOC ou de l’IGP auquel tous les opérateurs adhèrent. Par ailleurs, la réforme est basée sur le constat que l’efficacité du contrôle est améliorée s’il est opéré par des organismes tiers indépendants et impartiaux et non par l’État à travers l’Inao comme c’était le cas auparavant.
Le rôle des organisations de producteurs
En France, autrefois, l’État a souvent exercé le mandat de décider du contenu du cahier des charges, c’est-à-dire de définir ce qu’est l’IG, ce qui conduisit à de nombreuses révoltes et au constat de la nécessité de confier aux producteurs le soin de déterminer l’étendue du cahier des charges. Cet élément est essentiel car ne pourront bénéficier des droits conférés par l’IG que les producteurs qui répondent aux conditions définies par le cahier des charges.
L’échec de la définition de l’appellation d’origine par l’État
L’histoire des appellations d’origine en France témoigne du rôle de l’État dans la détermination du contenu technique de l’appellation d’origine, rôle crucial à l’époque des délimitations administratives. Pour mémoire, en vertu de la loi du 1er août 1905, des règlements d’administration publique pouvaient être pris afin de statuer sur la définition des denrées, boissons et produits. L’État était considéré à l’époque comme la seule autorité capable de résoudre les nombreux conflits entre producteurs, que ce soit dans le Bordelais ou la Marne[323].
Avec la loi de 1919, l’État abandonne sa mission aux tribunaux judiciaires qui avaient la charge de déterminer le contenu de l’appellation d’origine, à la suite d’une plainte de producteurs s’estimant lésés. Les juges peuvent s’appuyer sur des rapports d’experts indépendants, nommés par eux. La loi n’exige pas l’intervention d’un groupement de producteurs, la loi ouvrant l’action au bénéfice d’une personne seule. Toutefois, dans la pratique, ce sont bien souvent des syndicats ou des associations que l’on voit agir en justice, invités à participer à l’œuvre de la délimitation judiciaire[324].
Bien que la définition de l’appellation d’origine reste ici avant tout déterminée par les usages sur lesquels les juges vont fonder leur décision, le rôle dévolu au pouvoir judiciaire est étendu. Cet éloignement des réalités des producteurs combiné à l’absence de définition des conditions de production conduira, notamment dans le domaine du vin, à de nombreux mécontentements des producteurs. Les procédures administrative et judiciaire vont alors être abandonnées au profit des procédures de l’AOC, dans lesquelles les producteurs sont davantage impliqués[325].

Le principe des organisations de producteurs
La grande innovation du décret-loi du 30 juillet 1935 instaurant l’Inao fut de prévoir l’obligation de consulter les producteurs par l’intermédiaire des syndicats viticoles intéressés. Le premier dialogue profession-pouvoirs publics couronné de succès allait tracer la voie à suivre[326]. Les conditions de production des vins et eaux-de-vie d’appellation étaient déterminées par le Comité national des appellations d’origine des vins et eau-de-vie (devenue Inao en 1947) après avoir recueilli l’avis des syndicats concernés[327]. Bien que l’Inao soit un établissement public, il est avant tout l’émanation des syndicats professionnels qui composent la majorité des membres du Comité national, seuls 25 % de membres pouvant provenir de l’administration et de personnalités qualifiées désignées par les ministres de l’Agriculture et des Finances. Cette phase de protection des appellations d’origine sous l’égide du Comité national est souvent nommée la phase professionnelle.
Cette pondération dans la composition des Comités de l’Inao est toujours en vigueur actuellement, tout en incluant parmi les personnes qualifiées des représentants des consommateurs[328].
Fait significatif, l’administration en tant que telle, en l’espèce le ministère de l’Agriculture, se trouve dessaisie du pouvoir de décider du contenu de l’appellation d’origine. Le ministère ne peut pas changer le contenu de l’appellation qui est du ressort exclusif de l’Inao, il n’a qu’un pouvoir de veto[329]. Ceci fait dire à M. Amisse-Gautier que maintenant, l’État laisse les intéressés intervenir, se contenant dans un rôle de régulation et non plus de réglementation[330].
Avant la réforme française de 2006, la mission de gestion et de défense de l’appellation d’origine pouvait être confiée indifféremment à un syndicat ou à une interprofession[331], avec toutefois une grande majorité de syndicats qui avaient pour mission l’étude et la défense des droits ainsi que des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu’individuels, des personnes visées par leurs statuts[332]. Une même appellation pouvait être défendue par plusieurs syndicats[333]. L’interprofession, qui regroupe les différents métiers de la filière, correspondait bien à la mission de gestion et de défense d’une appellation d’origine. La constitution d’un syndicat ou d’une interprofession n’était cependant pas obligatoire[334], et la réforme de 2006 va justement instituer l’obligation de création d’un ODG, auquel doivent adhérer tous les opérateurs.
Le droit communautaire des IG s’est construit sur le principe que seul un groupement peut introduire une demande d’enregistrement d’AOP ou d’IGP, c’est-à-dire toute organisation, quelle que soit sa forme juridique ou sa composition, de producteurs et/ou de transformateurs concernés par le même produit agricole ou par la même denrée alimentaire. D’autres parties intéressées peuvent prendre part au groupement[335].
Ce n’est que s’il y a un seul producteur dans l’aire géographique délimitée et que l’aire géographique délimitée présente des caractéristiques sensiblement différentes de celles des zones environnantes ou que les caractéristiques du produit diffèrent de celles des produits obtenus dans les zones environnantes, que la demande peut émaner d’une personne physique ou morale unique[336]. Comme le remarque N. Olszak, ces conditions ne sont pas exigées pour une AOP ou une IGP déposée par un groupement, ce qui montre bien le caractère exceptionnel d’une reconnaissance individuelle.
Cette obligation de dépôt des dossiers par un groupement de producteurs ou de transformateurs avait été immédiatement appliquée en France pour les IGP, catégorie introduite par le droit communautaire. Les procédures d’examen des IGP étaient relativement analogues à celles des AOC, se déroulant sous les auspices de l’Inao en collaboration avec la Commission nationale des labels et des certifications de produits agricoles et alimentaires du ministère de l’Agriculture[337]. En effet, seuls les produits ayant obtenu préalablement un label agricole ou un certificat de conformité produit (CCP) pouvaient bénéficier d’une IGP[338]. Les labels agricoles attestent qu’une denrée alimentaire ou qu’un produit agricole non alimentaire et non transformé possède un ensemble distinct de qualités et caractéristiques spécifiques préalablement fixées dans un cahier des charges et établissant un niveau de qualité supérieure[339]. Le plus connu est le label rouge. La certification de conformité atteste qu’une denrée alimentaire ou qu’un produit agricole non alimentaire et non transformé est conforme à des caractéristiques spécifiques ou à des règles préalablement fixées dans un cahier des charges portant, selon le cas, sur la production, la transformation ou le conditionnement et, le cas échéant, l’origine géographique de la denrée ou du produit[340].

Le rôle des organisations de producteurs après 2006
La réforme française de 2006 bouleverse l’organisation des opérateurs investis dans les produits AOC en homogénéisant les procédures auparavant distinctes de demande d’AOC et d’IGP qui s’alignent sur la procédure en vigueur pour l’IGP.
L’élaboration du cahier des charges
Dorénavant, pour les AOC et pour les IGP[341], la défense et la gestion du signe doivent être assurées par un organisme doté de la personnalité juridique, reconnu par l’Inao[342]. À cette fin, l’ODG transmet à l’Inao ses statuts et, le cas échéant, son règlement intérieur, la désignation du produit pour lequel le bénéfice d’une AOC ou d’une IGP est sollicité ; les informations permettant d’apprécier la représentativité des opérateurs et le caractère équilibré de la représentation des différentes catégories d’opérateurs et enfin les informations relatives à l’organisation et aux moyens consacrés aux missions[343].
Les vins d’appellation d’origine bénéficient d’un régime spécial : la représentativité de l’ODG est appréciée à partir des seuls producteurs, même si l’ODG associe d’autres opérateurs impliqués dans les conditions de production. Le Conseil national de l’alimentation (CNA) discerne assez mal ce qui peut justifier cette exception viticole[344].
Les missions de l’ODG sont d’intérêt général[345] et incluent notamment la définition du produit, ses règles de production, les points clefs à contrôler, précisés dans le cahier des charges. Une autre phase se déroule au sein de l’ODG : choisir un organisme chargé du contrôle du cahier des charges[346]. Le rôle essentiel des opérateurs dans la définition de l’AOC et de l’IGP va trancher avec la pratique indienne.
La demande d’AOC ou d’IGP est transmise à l’Inao et fait l’objet d’un examen formel par la Commission permanente du Comité national concerné qui peut demander des compléments ou rejeter un dossier mal constitué[347]. Par la suite, le Comité national concerné nomme une Commission d’enquête qui examine tous les aspects du projet y compris la demande de reconnaissance en ODG. Elle est composée de membres du Comité national : professionnels ou personnes qualifiées ayant une longue expérience, pas forcément dans le même domaine que celui du signe en question. Elle se déplace sur le terrain afin de rencontrer les demandeurs ainsi que les éventuels opposants et rend compte au Comité national, par des rapports, autant de fois que nécessaire afin de faire valider les orientations prises ou de demander des arbitrages.
De plus, pour les demandes d’AOC, il existe une procédure parallèle de délimitation des aires géographiques. À cette fin, le Comité national nomme des consultants chargés d’examiner les éléments du lien à l’aire géographique et de proposer les principes de délimitation. Le Comité national décide ensuite de poursuivre (ou non) la procédure en nommant des experts en délimitation chargés de proposer l’aire géographique de la future AOC. Choisis parmi des chercheurs ou enseignants, ils travaillent avec l’ODG sous couvert de la Commission d’enquête, et s’intéressent uniquement à la délimitation sans se préoccuper du cahier des charges. Le projet d’aire géographique issu de ces travaux et approuvé par le Comité national est mis en consultation publique pendant deux mois. Les experts examinent les éventuelles réclamations et le Comité national peut alors approuver l’aire géographique définitive.
Ensuite, que ce soit pour l’AOC ou pour l’IGP, le Comité national concerné décide de lancer la procédure nationale d’opposition d’une durée de deux mois.

L’obligation des opérateurs d’être membres de l’ODG
Il ne peut y avoir qu’un seul ODG par IG, responsable de l’élaboration du cahier des charges, tous les opérateurs concernés étant adhérents de droit. Est-ce à dire que la nature collective de l’IG se trouve renforcée ? En premier lieu, la rupture que constitue l’obligation d’adhésion à l’ODG doit être soulignée. En effet, elle semble malmener les règles habituelles de la liberté syndicale ou de liberté d’association, ce qui alimente la contestation contre la réforme, en particulier devant les tribunaux que l’on peut expliquer par la nature radicale et brutale des changements introduits par la réforme. Ainsi le Conseil d’État eut à se prononcer sur une requête de producteurs de vins de Coteaux de Languedoc de suspendre l’ordonnance de 2006[348]. Rappelant la procédure ayant conduit à l’adoption de l’ordonnance[349] le Conseil d’État jugea qu’il n’y avait pas de doutes sérieux quant à la légalité de l’ordonnance.
Fondamentalement, l’adhésion obligatoire vise à rendre le fonctionnement de l’ODG plus démocratique et s’assurer que l’ensemble des acteurs soutient les missions de l’ODG telle que l’élaboration du cahier des charges. Le principe de l’adhésion obligatoire doit en effet être couplé aux dispositions concernant la représentativité des opérateurs, dispositions qui n’existaient pas dans les syndicats d’appellation d’origine ou les groupements demandeurs d’IGP. Or une meilleure représentativité des opérateurs renforce la nature collective de l’IG dont le contenu technique exprime les souhaits de l’ensemble des acteurs concernés.
En tout état de cause, cette évolution vient renforcer l’évolution vers une AOC ou une IGP déterminée par les producteurs et non par l’État, à qui sont néanmoins encore dévolues des fonctions qui semblent caractériser la spécificité de l’IG.



Le rôle essentiel de l’État pour l’examen des IG
L’État est le garant d’un examen impartial des demandes d’AOC et d’IGP en vue de leur enregistrement. En France et en Europe, tout comme en Inde, l’examen de l’IG effectué par l’État porte à la fois sur la dénomination constitutive de l’IG et sur le contenu technique du cahier des charges, contrairement aux règles en matière de marques, y compris de marques collectives et de certification qui ne prévoient qu’un examen de la disponibilité du signe choisi comme marque, c’est-à-dire un examen permettant de vérifier que la marque n’a pas déjà été enregistrée par des tiers. Par ailleurs, l’État se doit d’organiser les procédures d’opposition afin que les tiers puissent faire valoir leurs droits.
Au niveau européen, en vertu du principe de subsidiarité, les tâches d’examen et d’oppositions sont réparties entre les États membres et la Commission européenne. Le changement de la réglementation communautaire en 2006 aurait pu être l’occasion de créer une agence communautaire des IG, en charge de toute la procédure d’examen, destinataire direct des demandes d’IG. Il n’en fut rien et on assiste au renforcement des compétences des États membres, ce qui paraît simple lorsque les institutions sont déjà en place, mais cela risque de rendre le système communautaire disparate au sein des États, notamment en raison de l’élargissement de l’UE et des demandes d’IG de pays tiers[350].
Ainsi, lorsque la demande d’enregistrement concerne une aire géographique située dans un État membre déterminé, elle est adressée au dit État membre qui l’examine par les moyens appropriés afin de vérifier qu’elle remplit les conditions du règlement européen[351]. En France, les demandes d’AOC et d’IGP sont examinées par l’Inao avant leur transmission à la Commission européenne. La Commission procède à un examen autonome afin de vérifier que la demande est justifiée, d’une durée inférieure à douze mois. Si la demande satisfait aux conditions du règlement, elle est ensuite publiée au Journal Officiel de l’Union européenne[352]. Si le produit ne satisfait pas aux conditions et se voit refuser le bénéfice de l’AOP ou de l’IGP lors de l’examen par la Commission, il perd celui de l’appellation d’origine contrôlée ou de l’IGP qui lui a été reconnue en France[353].
La procédure d’opposition est, tout comme l’examen, organisée en deux niveaux. Le premier au niveau de l’État membre aux ressortissants de l’État membre d’où émane la demande, le deuxième au niveau de la Commission où l’opposition est ouverte pendant un délai de 6 mois seulement aux ressortissants des pays autres que celui dont émane la demande[354].

Le retrait de l’État dans les contrôles
Le nouveau règlement européen n° 510/2006 a précisé la nature des contrôles en ouvrant la porte aux organismes privés de certification comme alternative à des contrôles placés sous la houlette des autorités publiques. La réforme en France va au-delà en les instituant de manière obligatoire.
La situation antérieure à la réforme en France
Au préalable, regardons la situation d’autres pays d’Europe dans l’organisation des contrôles en vigueur avant le nouveau règlement européen n° 510/2006 brossé par M.A. Ngo. L’Angleterre avait décidé d’utiliser les deux possibilités existantes en matière de contrôle c’est-à-dire que les services publics et les organismes certificateurs étaient tous deux compétents. À l’inverse, l’Allemagne avait préféré mettre en place un contrôle exclusivement public réalisé conjointement par les services du ministère de l’Agriculture et les services locaux de chaque Länder. L’Italie avait souhaité totalement privatiser les structures de contrôle tout en les subordonnant à la norme EN 45011.
En France, avant la réforme de 2006, les procédures de contrôle des produits AOC qui devaient bénéficier d’un agrément étaient différentes des procédures de contrôle des produits IGP qui devaient être certifiés.
L’ancien agrément des AOC
Les produits qui bénéficiaient d’une AOC faisaient l’objet de procédures d’agrément, lesquelles comportaient un contrôle des conditions de production et un contrôle des produits[355]. L’agrément était placé sous la responsabilité de l’Inao qui pouvait déléguer tout ou partie à un organisme agréé par lui. En pratique, les syndicats d’AOC organisaient les contrôles des conditions de production et les organismes agréés effectuaient le contrôle du produit qui comprend l’examen analytique et l’examen organoleptique. L’examen analytique portait sur des caractéristiques identifiables de manière objective comme le taux d’humidité pour les lentilles, alors que l’examen organoleptique était plus subjectif. Ces organismes agréés pouvaient être le syndicat d’AOC ou l’interprofession, qui se trouvaient donc en situation de contrôler les conditions de production et les propriétés analytiques et organoleptiques du produit.
L’agrément des produits AOC pouvait comporter une « déclaration d’aptitude AOC » qui portait sur les infrastructures de l’exploitation. Le contrôle pouvait donc déjà intervenir avant toute production, par une vérification des aptitudes et des moyens matériels nécessaires au respect des conditions de l’AOC[356].

L’ancienne certification des IGP et des labels
L’ancien Code rural prévoyait que le contrôle du respect du cahier des charges des produits IGP était placé sous la responsabilité de l’Inao qui pouvait déléguer cette tâche à un organisme de certification agréé[357].
En raison du couplage entre les IGP et les labels agricoles ou les certificats de conformité, l’organisme de certification agréé pour le contrôle de l’IGP était l’organisme certificateur agréé pour la délivrance du label ou de la certification de conformité sur lequel reposait l’IGP. Les organismes certificateurs devaient offrir des garanties d’impartialité et d’indépendance, n’être ni producteur, ni fabricant, ni importateur, ni vendeur de produits de même nature et justifier de leur compétence et de l’efficacité de leur contrôle[358].


Les nouvelles dispositions européennes
Le règlement européen n° 510/2006 a complètement remodelé l’organisation des contrôles du règlement n° 2081/92, en distinguant ce qui relevait de l’autorité publique de ce qui pouvait être délégué à des intervenants privés. Au niveau historique, le rôle de l’autorité publique dans l’organisation des contrôles avait été annoncé par la CJCE qui décida que les prescriptions de qualité ou les normes de fabrication devaient être contrôlées par l’autorité publique[359].
Depuis lors, les années 2000 ont connu des modifications profondes de la question des contrôles qui s’inscrivent maintenant dans le droit agroalimentaire communautaire général[360]. Ainsi le nouveau système prévoit un contrôle à deux niveaux : le premier, niveau macroscopique, consacre le principe d’un système officiel de contrôle global des AOP et IGP ; le deuxième, niveau microscopique, concerne le contrôle du respect du cahier des charges pour chaque AOP ou IGP. Ces dispositions ont pu être influencées par la décision de l’ORD de l’OMC qui, pour les pays tiers, condamnait la participation de l’État aux structures de contrôle.
Les contrôles macroscopiques
Le nouveau règlement européen a introduit la notion de contrôles officiels[361]. Ainsi, les États membres doivent désigner leur autorité compétente, définie comme étant l’autorité centrale d’un État membre, compétente pour organiser les contrôles officiels[362], en France, l’Inao[363]. L’objectif de cette disposition est de maintenir le cadre général du contrôle des AOP/IGP sous la houlette des États en terme de responsabilité du système global des IG, les contrôles techniques des cahiers des charges n’étant que facultativement du ressort de l’État.

Le niveau microscopique
Le contrôle du cahier des charges doit être assuré par l’autorité compétente de l’État membre et/ou par un ou plusieurs organisme(s) de contrôle, agissant en tant qu’organisme de certification de produits, c’est-à-dire un tiers indépendant auquel l’autorité compétente a délégué certaines tâches de contrôle[364], accrédité à la norme européenne EN 45011 ou au guide ISO/CEI 65[365].
Les États membres ont donc le choix de confier le contrôle des cahiers des charges à leurs autorités compétentes qui sont des entités publiques de l’État, ou à des tiers indépendants qui répondent aux conditions qui s’appliquent aux organismes de certification des produits, ou aux deux.


Le contrôle par des organismes privés depuis la réforme française de 2006
La réforme française de 2006 introduit le principe du contrôle par des organismes tiers indépendants de manière homogène pour les AOC et des IGP, alors qu’en matière d’AOC, l’Inao était responsable des contrôles. La France, a donc profité de la nouvelle réglementation européenne pour saisir la faculté, non obligatoire, de transférer les contrôles de l’autorité publique vers le privé et au passage limiter les dépenses publiques. Ce souhait tombait opportunément avec les souhaits de la société civile, inquiète de contrôles, certes officiellement placés sous l’autorité de l’Inao, mais en pratique délégués aux syndicats de producteurs, jugés pas suffisamment impartiaux.
Dorénavant, l’Inao, en tant qu’autorité compétente conformément au règlement européen, est chargé du niveau macroscopique du contrôle[366], à savoir :
	l’agrément des organismes de contrôle ;
	l’approbation des plans de contrôle ;
	la supervision des organismes de contrôle.

Pour ce faire, l’Inao est doté d’un Conseil des agréments et contrôles (CAC), outil de pilotage des contrôles officiels qui détermine les principes du contrôle. Ce contrôle de niveau supérieur est donc la garantie que l’ensemble du système de contrôle répond aux objectifs des réglementations européenne et française.
Au niveau microscopique, le contrôle du respect du cahier des charges est effectué sur la base du plan de contrôle par un organisme tiers offrant des garanties de compétence, d’impartialité et d’indépendance[367]. Les organismes certificateurs élaborent, pour chaque cahier des charges, le plan de contrôle, en concertation avec l’ODG intéressé[368]. Le plan de contrôle rappelle les autocontrôles réalisés par les opérateurs sur leur propre activité et les contrôles internes réalisés sous la responsabilité de l’ODG. Il indique en outre les contrôles externes réalisés par l’organisme de contrôle et comprend la liste des mesures sanctionnant les manquements. Enfin il prévoit les modalités de délivrance de l’habilitation reconnaissant l’aptitude de l’opérateur à satisfaire aux exigences du cahier des charges[369], en ce sens qu’il dispose manifestement des facteurs de production lui permettant de respecter le cahier des charges. Innovation majeure pour les AOC viticoles, l’ancienne procédure de déclaration d’aptitude est désormais généralisée. L’organisme certificateur transmet le plan de contrôle au Conseil chargé des agréments et contrôles de l’Inao[370], puis l’adresse à l’ODG qui le communique aux opérateurs[371]. L’organisme certificateur décide l’octroi, le maintien et l’extension de la certification.
En conclusion, l’Inao ne jouera plus le rôle de contrôle de premier niveau. Il a désormais une mission de supervision des procédures de contrôle.

Les procédures d’exception pour les AOC
Pour les AOC qui le souhaitent, le contrôle du respect du cahier des charges est effectué non pas sur la base du plan de contrôle, mais sur la base d’un plan d’inspection et non par un organisme certificateur, mais par un organisme d’inspection qui, tout en offrant des garanties de compétence, d’impartialité et d’indépendance, travaille pour le compte ou sous l’autorité de l’Inao. On observe ici une participation résiduelle de l’État dans les contrôles du cahier des charges, mais elle tend à être exceptionnelle.
Le Conseil national de l’alimentation considère que cette exception n’est pas justifiée et s’interroge sur les garanties apportées[372].
L’organisme d’inspection élabore, pour chaque cahier des charges, en concertation avec l’ODG, le plan d’inspection. Le plan d’inspection est ensuite transmis à l’Inao avec l’avis de l’ODG[373]. Puis l’organisme d’inspection adresse le plan d’inspection à l’ODG qui le communique aux opérateurs[374]. Contrairement à la procédure générale où c’est l’organisme certificateur qui est maître de toutes les opérations et qui décide des sanctions[375], dont il informe l’Inao, pour ce qui est du plan d’inspection, la liste des mesures sanctionnant les manquements au cahier des charges est établie par l’Inao, après avis de l’ODG. Dans le cas des organismes d’inspection, le pouvoir de sanction des manquements est donc confié à l’Inao.
La particularité de l’examen organoleptique a été conservée pour les AOC, les règles ayant été précisées. Ainsi, cet examen organoleptique est effectué par une commission composée de professionnels compétents et d’experts dans des conditions garantissant un examen indépendant et impartial des produits[376]. Ces préoccupations visent spécialement les dégustations organoleptiques qui avaient souvent été critiquées pour leur caractère subjectif. La difficulté de décrire dans les cahiers des charges les caractéristiques organoleptiques des produits AOC, qui seront à la base du contrôle, reste cependant entière[377], et peut expliquer le choix des opérateurs de se tourner vers les IGP qui d’accès plus aisé confèrent pourtant les mêmes droits.
C’est donc en vue d’une transition en douceur que des dispositions spécifiques aux AOC ont été mises en place. Cette différence peut être justifiée par des exigences pragmatiques : si pour certains signes de qualité de produits alimentaires on avait l’habitude de recourir à la certification de produits, il n’en était pas de même pour les nombreuses appellations d’origine viticoles et il fallait favoriser le passage au nouveau système sans être bloqué par les lourdeurs et les coûts de la procédure d’accréditation.
On notera que ce double système est parfaitement conforme à la réglementation communautaire qui autorisait même un contrôle entièrement exécuté par l’Inao, autorité compétente, le passage par des organismes certificateurs étant facultatif.


Le rôle de l’État dans les poursuites judiciaires
L’Inao, en tant qu’établissement public, a la capacité d’agir en justice et de se constituer partie civile aux côtés des syndicats professionnels qui peuvent également se porter partie civile quand une atteinte à une appellation porte préjudice aux intérêts de la profession. C’est une singularité française qui n’existe pas en droit européen.
Les producteurs sont depuis longtemps, en France, habilités à intervenir pour défendre leurs droits à l’appellation d’origine depuis que les syndicats viticoles ont obtenu, après de longues batailles jurisprudentielles, la reconnaissance de l’intervention des groupements comme partie civile pour la défense de l’intérêt général de la profession[378]. Mais l’État dispose aussi de prérogatives en matière de poursuites en justice. Ainsi, le Comité national des appellations de vins et eaux-de-vie pouvait contribuer à la défense des appellations d’origine en France et à l’étranger, et collaborer à cet effet avec les syndicats formés pour la défense de ces appellations, agir en justice pour cette défense[379]. Il en était de même pour le Comité national des appellations d’origine des fromages[380]. C’est tout naturellement que l’Inao a repris cette mission, d’autant plus que l’Arrangement de Lisbonne prévoit un tel mécanisme[381].
Cette exception française de l’intervention de l’État comme partie civile témoigne de la spécificité de l’institution des AOC en France. L’évolution historique montre cependant le recul de l’intervention de l’État au profit des acteurs privés, l’État étant relégué au rôle de garant général de l’institution qui confère toujours un caractère public à l’IG, mais dans une moindre mesure. Le contrôle est confié à des organismes privés indépendants, alors que le rôle des pouvoirs publics reste consistant à propos de l’examen des demandes d’AOC et d’IGP, très pointilleux en France et garantissant la fonction spécifique des IG, l’existence d’un lien entre le produit et son origine. Mais s’agit-il vraiment de pouvoirs publics ? Comme le souligne M.A. Ngo, la composition des Comités de l’Inao reflète la prépondérance des professionnels ce qui peut conduire à un « néocorporatisme », les professionnels tentant de faire prévaloir leurs conceptions et leurs intérêts, qui risquent de nuire à la perception de l’ensemble de l’institution des AOC et des IGP. Tout au moins ce risque peut-il être contré par la réforme bienvenue des contrôles, indépendants et impartiaux. Cette évolution vers un recul de l’action de l’État s’oppose à la réalité indienne singularisée par une forte implication de l’État, inattendue, du côté des déposants, additionnée à la tâche d’examen de fond des cahiers des charges des demandes d’IG.


9 – L’intervention forte de l’État indien comme déposant d’IG
L’État sous toutes ses formes s’est engagé avec conviction et dynamisme dans la promotion des IG en Inde, organisant des séminaires de sensibilisation au concept d’IG, ce qui aboutit à une augmentation exponentielle du nombre d’IG enregistrées, expliquée aussi par une durée d’examen relativement courte. Les séminaires de sensibilisation sont animés par l’Office des IG, quasiment entré dans un rôle « messianique » de la protection des IG, allant jusqu’à vouloir protéger le « chakra », la roue à filer le coton, symbole de Gandhi et de la lutte pour l’indépendance. Par ailleurs, outre ses fonctions habituelles d’examen des demandes d’IG et de règlements des conflits, l’État indien exerce une fonction tout à fait inattendue : le dépôt et l’enregistrement d’IG à son nom, quoiqu’il ne produise pas le produit désigné par l’IG. Lorsque les déposants sont des producteurs, l’État prodigue un appui conséquent dans la démarche d’enregistrement des IG. Cette particularité tranche avec les règles européenne et française de demandes d’IG initiées par un groupe de producteurs.
Un État omniprésent
En Inde, l’État joue le rôle classique d’examen des demandes d’IG et plus particulièrement des cahiers des charges, propres aux systèmes dotés de lois sui generis sur les IG, ainsi que la gestion des oppositions. L’examen des demandes d’IG ainsi que la procédure d’opposition sont menés sous l’égide de l’Office des IG. L’Office des IG examine la demande quant à la forme et constitue un groupe consultatif d’au maximum sept personnes, afin d’évaluer la conformité de la demande. Les membres de ce groupe sont issus d’universités ou d’organisations reconnues et doivent être experts dans le domaine[382]. Le directeur de l’Office de la Propriété industrielle est systématiquement membre du groupe consultatif. Il est remplaçable par le responsable de l’Office des marques. Le responsable en charge de l’Office des IG est également membre de droit du groupe consultatif, ce qui aboutit en tout à deux représentants de l’administration. Les experts choisis par l’Office des IG furent tout d’abord sollicités pour de nombreuses IG, relevant de domaines techniques différents. Par exemple, Dr T.N. Singh de l’Indian Institute of Technology de Mumbai était expert pour les demandes d’IG Pochampally Ikat, Mysore Silk, Darjeeling, Aranmula metal mirror, Chanderi saree, Jamnagar Petrol. Par la suite, le choix s’est porté sur des personnes davantage spécialisées. Par exemple, le groupe consultatif réuni à maintes reprises pour l’examen de l’IG « Malabar Pepper » comprenait M. Sowundrapandian, juge à la retraite, Dr S. Bala Ravi, ancien adjoint au directeur général de l’Indian Council for Agricultural Research, Dr M.S. Venugopal, ancien professeur à l’Université agricole du Tamil Nadu, Dr Balakrishna Gowda, du département des forêts, des sciences de l’environnement de l’Université agricole de Bangalore, Dr Thuppil Venkatesh, directeur du National Referal Centre for Leading Poisonning de la St John National Academy of Health Sciences.
Lors des réunions du groupe consultatif qui durent généralement une journée, les producteurs viennent exposer l’uniqueness de leur produit. Pour de rares IG, le groupe consultatif s’est réuni plusieurs fois. Par exemple, il a fallu cinq réunions pour l’examen de la demande d’IG « Malabar Pepper » que l’on peut expliquer par la connaissance du produit qu’avaient les membres du groupe consultatif. La majorité des IG est enregistrée à la suite de la transmission par le déposant des éléments complémentaires requis par le groupe consultatif. On en conclut que l’examen de l’IG va au-delà du seul examen de la disponibilité de la dénomination comme cela est pratiqué en droit des marques et porte sur le contenu technique de l’IG sans toutefois aller jusqu’à une visite des producteurs ou une étude de la zone géographique.
Si la demande est acceptée, elle fait l’objet d’une publication au Journal Officiel des IG ce qui la soumet à d’éventuelles oppositions. La procédure d’opposition se déroule par échange de courriers entre le déposant et l’opposant via l’Office des IG qui peut organiser une procédure orale[383]. Si l’IG est acceptée par l’Office des IG et, à moins que le Gouvernement central n’en décide autrement, l’IG est ensuite enregistrée[384]. Il est à noter le droit discrétionnaire du Gouvernement au regard de la décision d’enregistrement. Par exemple de nombreuses interactions ont lieu entre l’Office des IG et le ministère du Commerce, en particulier lors de dossiers difficiles comme ce fut le cas des demandes d’IG sur les produits dérivés du pétrole déposées par Reliance ou pour le traitement de la première demande d’IG déposée par des demandeurs de pays tiers, l’IG « Pisco » pour du vin. Ainsi, le 6 décembre 2005, K. Saxena, Under Secretary to the Government of India, Ministry of Commerce and Industrial Policy Promotion, adressa un courrier à l’Office des IG l’informant du dépôt de la demande d’IG Pisco par l’Ambassade du Pérou et requérant un traitement immédiat de la demande.
À côté de ce rôle classique de l’État, l’État indien exerce la fonction inattendue de dépôt et d’enregistrement d’IG à son nom. Lorsque les déposants sont des producteurs, l’État prodigue un appui conséquent dans la démarche d’enregistrement des IG.

La présence de l’État face au couple déposant-propriétaire et utilisateur autorisé
La forte présence de l’État s’inscrit dans le contexte juridique indien caractérisé par le principe de la dissociation entre le déposant, appelé le « propriétaire enregistré » à compter de l’enregistrement de l’IG, et l’« utilisateur autorisé » enregistré de l’IG.
Le déposant-propriétaire
La nature juridique du déposant-propriétaire
Sont qualifiés pour déposer une IG toute association de personnes ou de producteurs ou toute organisation ou autorité établie par une loi[385]. Cette définition est assez large, notamment au travers des termes « organisation » ou « autorité » qui ne sont pas définis. Ces « autorités » auraient un statut bien particulier, créées par une loi spécifique. Le déposant est ensuite qualifié de « propriétaire enregistré » lorsque l’IG a été enregistrée. La procédure de dépôt est identique pour un déposant ressortissant indien ou un déposant d’un pays étranger.

La représentation des intérêts des producteurs
Le déposant doit représenter les intérêts des producteurs[386], condition qui a fait l’objet de requêtes fréquentes de la part de l’Office des IG pendant la procédure d’examen[387]. À cette requête s’ajoute une exigence souvent formulée par le groupe consultatif : la description des actions entreprises par le déposant pour protéger les artisans locaux.


L’utilisateur autorisé enregistré
Le nécessaire accord du propriétaire
Une caractéristique tout à fait inédite de la loi indienne consiste en l’obligation des producteurs qui souhaitent utiliser l’IG de s’enregistrer comme « utilisateur autorisé » auprès de l’Office des IG. Le concept de producteur recouvre les agriculteurs et les opérateurs impliqués dans la transformation des produits agricoles, les exploitants des produits naturels, les producteurs ou fabricants ou commerçants des produits de l’artisanat et de l’industrie[388]. La procédure d’enregistrement des utilisateurs autorisés est identique à la procédure d’enregistrement de l’IG et la demande doit comprendre une déclaration indiquant la manière dont le producteur produit le bien désigné par l’IG. Tout tiers peut s’opposer à la demande d’enregistrement d’un utilisateur autorisé[389].
L’accord du propriétaire de l’IG semble être nécessaire à l’enregistrement des producteurs comme utilisateurs autorisés malgré des dispositions du GI Act contradictoires. D’une part les textes stipulent que la demande d’utilisateur enregistré doit être faite conjointement par le producteur et par le propriétaire enregistré[390]. D’autre part, les textes énoncent qu’une copie de la lettre de consentement du propriétaire de l’IG peut accompagner la demande d’enregistrement d’utilisateur autorisé, et que dans l’hypothèse où une telle lettre ne serait pas fournie, une copie de la demande d’enregistrement d’utilisateur autorisé doit être transmise au propriétaire de l’IG pour information[391]. Ce dernier point suggère que l’Office des IG doit informer le propriétaire d’une demande d’enregistrement d’un producteur comme utilisateur autorisé, ce qui supposerait que le propriétaire enregistré n’était pas au courant d’une telle demande. Toutefois, en pratique, la condition de l’accord du propriétaire semble s’imposer. Des IG confortent cette lecture. Par exemple, d’après ses statuts, la Chanderi Development Foundation recommande les producteurs autorisés auprès de l’Office des IG[392]. Il s’agit donc bien de la nécessité qu’une lettre de recommandation du propriétaire de l’IG accompagne la demande d’enregistrement du producteur.
Par ailleurs, le GI Act prévoit que les producteurs cités dans la demande d’IG sont enregistrés en même temps que l’IG[393]. Bien que certaines demandes d’IG précisent les identités des producteurs concernés, le plus souvent cet élément est généralement renseigné par la mention « fourni sur requête ». Ces informations figurent donc au dossier de la demande d’IG consultable à l’Office des IG.

L’influence du droit des marques
La condition de l’enregistrement des producteurs comme « utilisateurs autorisés » s’inspire du droit des marques. En effet, en matière de marque « simple » (c’est-à-dire ni collective ni de certification), à partir de 1938, les licences de marques, appelées « usages permis », ont été autorisées, avec un système d’enregistrement des utilisateurs de la marque, les « utilisateurs enregistrés »[394].
La marque collective, introduite en 1999, appartient à une association et est utilisée par les membres de l’association conformément à un règlement d’usage qui doit indiquer quelles sont les personnes autorisées à utiliser la marque, les conditions d’adhésion à l’association et les conditions d’utilisation de la marque[395]. Un utilisateur autorisé est un membre de l’association qui a été autorisé à utiliser la marque par l’association[396]. Dès lors que l’utilisateur est autorisé par l’association il n’y a pas à proprement parler de procédure d’enregistrement auprès de l’Office des marques.
Les concepts d’« utilisateur enregistré » de la marque simple ou d’« utilisateur autorisé » de la marque collective ne s’appliquent pas à la marque de certification. Les utilisateurs de la marque de certification sont les bénéficiaires de la certification effectuée par le propriétaire de la marque qui n’est pas lui-même investi dans la commercialisation ou la production du produit certifié.
La terminologie d’« utilisateur autorisé enregistré » de la loi sur les IG combine donc le concept d’« utilisateur enregistré » de la marque simple pour désigner l’utilisateur enregistré à l’Office des marques à celui d’« utilisateur autorisé » de la marque collective pour désigner le membre de l’association autorisé à utiliser la marque. On pourrait en conclure que le concept d’« utilisateur autorisé enregistré », propre à l’IG, signifie que l’utilisateur de l’IG doit être enregistré auprès du registre des IG et adhérent de l’association propriétaire de l’IG. Mais il n’y a pas nécessairement une association derrière chaque IG et surtout pour l’instant, très peu d’utilisateurs autorisés ont été enregistrés à l’Office des IG.

L’absence d’utilisateurs autorisés enregistrés, utilisateurs exclusifs
Les utilisateurs autorisés enregistrés ont le droit d’utiliser l’IG, ce droit d’usage n’étant pas expressément stipulé pour le propriétaire de l’IG. On en déduit donc que le propriétaire de l’IG n’est pas autorisé à utiliser l’IG. De son côté, l’action en contrefaçon est ouverte à la fois au propriétaire enregistré et aux utilisateurs autorisés[397].
Pourtant cette disposition semble avoir été interprétée diversement. Ainsi le ministre d’État (ministre de niveau inférieur) du ministère du Commerce, Mr Ashwani Kumar, affirma à l’occasion d’une séance de questions au Parlement indien, que l’enregistrement de l’IG donnait au propriétaire enregistré et à tous les utilisateurs autorisés le droit à l’usage exclusif de l’IG ainsi que le droit d’agir en contrefaçon[398].
Aucun producteur n’était enregistré comme utilisateur autorisé jusqu’à avril 2010 auprès de l’Office des IG, et ce quand bien même le dossier de demande d’IG mentionnerait des noms de producteurs. Depuis, quelques utilisateurs autorisés ont été enregistrés, mais pendant sept années, la loi n’était pas appliquée. D’après cet échange téléphonique, 108 utilisateurs autorisés avaient été enregistrés par l’Office des IG, des personnes individuelles comme des associations : 4 pour l’IG « Lucknow chikkankari », 31 pour l’IG « Kancheepuram silk », 1 pour l’IG « Pochampally Ikat », 28 pour l’IG « Blue pottery of Jaipur », 30 pour l’IG « Bhavani jamakkalam », 6 pour l’IG « Benares saris » et 3 pour l’IG « Kota doria ».
Une première explication tient au fait que la procédure d’enregistrement est probablement trop lourde, d’autant plus que les producteurs sont issus de populations défavorisées et méconnaissent l’existence d’IG sur leurs produits. Une telle procédure d’enregistrement ne s’applique d’ailleurs ni aux marques de certifications ni aux marques collectives. Le principe théorique limpide du couple propriétaire-utilisateur semble donc largement inappliqué. La catégorie de propriétaire semble dominer celle d’utilisateur autorisée, mal comprise car peu connue alors que le droit de propriété est sacralisé en Inde, tout comme il le fut en France après la Révolution.
Une autre explication tient du fait que l’enregistrement d’IG est le fait de l’État, dans une démarche top-down et non pas de producteurs qui ne vont que lentement prendre conscience de leur rôle.



L’État, soutien essentiel des déposants
Deux tiers des IG indiennes ne sont pas enregistrées au nom des producteurs (voir figures 5 et 6). Parmi le tiers restant, mis à part quelques déposants producteurs uniques, se trouvent des groupes de producteurs ayant la forme juridique d’association ou de coopérative. Or, lors de la consultation complète des dossiers et/ou lors d’entretiens avec les déposants d’IG, il apparaît que l’État a participé à leur protection malgré quelques rares IG qui sont effectivement le résultat d’une initiative purement privée des producteurs.
Figure 5. Répartition d’ensemble des IG en fonction de la nature du déposant ; 153 IG enregistrées pour des produits indiens au 1er décembre 2011.


Figure 6. Répartition détaillée des IG en fonction de la nature du déposant ; 153 IG enregistrées pour des produits indiens au 1er décembre 2011.


Cas exceptionnels où l’État est peu impliqué
L’All India Agarbathi Manufacturers Association
L’All India Agarbathi Manufacturers Association (AIAMA), fondée en 1949, propriétaire de l’IG « Mysore Agarbathi » (bâtons d’encens), comprend 400 membres dont 300 sont localisés à Bangalore, soit environ 90 % des fabricants de « Mysore Agarbathi »[399]. Très active, l’AIAMA organise régulièrement des séminaires au bénéfice de ses membres. L’initiative de la demande d’enregistrement vient des jeunes membres de l’association qui souhaitent mettre en place une politique active de commercialisation des produits, dont l’enregistrement de l’IG fait partie. Un comité spécial de gestion de l’IG a été créé, comprenant onze membres. Ce comité décide de la nature des produits qui auront droit à l’utilisation de l’IG. L’IG est à la fois la dénomination verbale Mysore Agarbathi et un logo.
D’après l’AIAMA, l’IG va permettre de faire connaître le produit, d’améliorer l’emballage ainsi que de mettre en œuvre une politique de qualité[400]. L’AIAMA est donc l’autorité unique qui supervise et gère la production de Mysore Agarbathi ainsi que l’utilisation de l’IG[401].

La « Coimbatore Wet Grinder and Accessories Manufacturers Association »
L’IG « Coimbatore Wet Grinder » qui porte sur un objet industriel, un broyeur à base d’une pierre naturelle, est la propriété de la Coimbatore Wet Grinders and Accessories Manufacturers Association. C’est une association enregistrée en 1995 qui comprend environ 400 membres, des entreprises employant des milliers d’ouvriers. L’association est très active en terme de marketing, aidée d’un site web bien conçu. C’est donc naturellement que l’association a choisi d’enregistrer l’IG à son nom, parmi ses nombreuses autres activités.


Des personnes morales gérées en partie par l’État, unique producteur
Bien que depuis le Competition Act de 2003 il n’y ait plus de différence de traitement à opérer entre les compagnies d’État et les entreprises privées[402], il semble toutefois que les entreprises gouvernementales soient auréolées d’une image particulière auprès des consommateurs, qui mérite de les distinguer des entreprises commerciales.
Les deux entreprises gouvernementales, la Karnataka Silk Industries Corporation (KSIC), propriétaire de l’IG « Mysore Silk » (voir planche 4) et la Karnataka Soaps & Detergents Ltd (KSDL), propriétaire des IG « Mysore Sandal Soap » et « Mysore Sandal Oil » (voir planche 4), sont des entreprises industrielles fabriquant le produit depuis longtemps. Elles ont bénéficié de l’équipement technique hérité de l’époque du Maharajah de Mysore, souvent importé du Royaume-Uni, qui représentait alors une innovation technologique. Ces entreprises étaient donc pionnières pour la fabrication du produit considéré.
 
« Karnataka Silk Industries Corporation » (KSIC)
Ainsi l’usine de tissage fut installée à Mysore en 1912 par le Maharajah afin de répondre aux besoins de la famille royale. Après l’indépendance de l’Inde, le Département de sériculture de l’État de Mysore prit le contrôle de la fabrique. En 1980 l’usine de tissage de soie fut transférée à la Karnataka Silk Industries Corporation. Le conseil d’administration est exclusivement composé de membres du Gouvernement du Karnataka. KSIC vend les produits exclusivement à travers ses propres boutiques, selon le modèle d’une franchise. La marque de KSIC elle-même inclut depuis l’enregistrement de l’IG la dénomination « Mysore Silk » là où n’était présent que le nom KSIC avant l’enregistrement de l’IG[403].
KSIC se revendique comme l’unique producteur de Mysore Silk. L’IG définit la méthode de fabrication qui correspond exactement à celle employée par KSIC et l’aire géographique est limitée à la ville de Mysore. KSIC a enregistré l’IG afin d’augmenter ses ventes, déficitaires, grâce à la lutte contre les contrefaçons, évaluées comme représentant plus de 60 % du marché[404]. Mais qui dit contrefaçon dit produit authentique, or la définition de ce qu’est « Mysore Silk » selon le KSIC n’est pas partagée par tous et a fait l’objet d’oppositions (voir chapitre 10).

 
Karnataka Soap and Detergents Ltd
La Karnataka Soap and Detergents Ltd (KSDL) est une entreprise gouvernementale du Karnataka, formée et enregistrée en 1980 en vertu du Compagny Act de 1956. Elle résulte de la fusion de la « Mysore Sandal Soap Factory » établie par le Maharajah de Mysore en 1916 et de la division des huiles établie en 1944. KSDL se considère comme l’une des plus grosses entreprises du monde dans le domaine de l’huile de bois de santal[405]. L’aire géographique revendiquée dans la demande d’IG correspond à la ville de Bangalore où se situe l’usine de KSDL, et non pas à l’ancien royaume de Mysore, inclus maintenant dans l’État du Karnataka. La description de la méthode de fabrication, l’aire géographique délimitée et la présence de la marque de l’entreprise dans le logo de l’IG aboutissent au fait que KSDL est le seul producteur répondant au cahier des charges de l’IG.

En conclusion, ces entreprises, bien que gouvernementales en termes de gouvernance et de financement, peuvent être qualifiées d’entreprises commerciales, posant la question de leur légitimité à être propriétaire de l’IG, alors qu’elles ne sont qu’un producteur parmi d’autres. En effet, même si les entreprises gouvernementales, héritières des entreprises du Maharajah, avaient été les premières à produire ledit produit, d’autres producteurs ont pu arriver. L’enregistrement de l’IG a alors eu pour conséquence d’exclure les autres producteurs, en raison d’un cahier des charges restreint à un procédé de fabrication spécifique à l’entreprise gouvernementale et à une zone géographique correspondant à la localisation de son usine de l’entreprise gouvernementale. Il est en effet remarquable que la demande d’IG « Mysore Sandal Oil » et la demande d’IG « Mysore Silk » aient toutes deux fait l’objet d’une procédure d’opposition en raison de la nature du déposant, entreprise gouvernementale unique producteur (voir chapitre 10). Sans oublier que la lecture formelle de la loi conduit à considérer que le propriétaire d’une IG n’est pas autorisé à l’utiliser.

Une organisation religieuse à laquelle participe l’État
Une organisation religieuse hindoue, le Tirumala Tirupati Devasthanam (TTD), en charge de la gestion des temples de Tirumala est propriétaire de l’IG « Tirupati Laddu ». Le TTD est régi par la loi spécifique qui l’a créé en 1932, le TTD Act. En vertu de cet acte fondateur et de ses modifications successives, l’administration du temple est assurée par un conseil d’administration comprenant des membres du Gouvernement de l’État et du Parlement[406]. Il semble donc que l’État soit fortement impliqué dans le fonctionnement du TTD. Par ailleurs, les laddus sont exclusivement fabriqués dans l’enceinte du temple de Tirumala par les employés du TTD. Le TTD est donc le seul producteur de « Tirupati Laddu », ce qui n’est pas sans soulever de nombreuses controverses en Inde, cet exemple étant par ailleurs le premier cas d’une IG au nom d’une organisation religieuse (chapitre 10).

Des associations/coopératives soutenues par l’État
Nombre d’IG déposées par des groupes de producteurs ont été appuyées par l’État, directement ou à travers ses agences, la seule lecture du journal officiel des IG ne permettant pas de connaître les différents acteurs ayant pu intervenir dans le montage du dossier. Un acteur partenaire de l’État dans la mission de protection des IG se dévoile de manière croissante : la Confederation of Indian Industry (CII), une ONG à but non lucratif émanant du secteur industriel jouant un rôle majeur dans le développement économique en Inde. Fondée en 1889, elle est la première et la plus importante organisation professionnelle en Inde. Avec plus de 7 800 membres directs, secteurs public et privé confondus, elle rayonne grâce à son réseau de 90 000 entreprises, membres indirects via les 385 associations sectorielles régionales et nationales membres directs. Son objectif est de catalyser le changement en travaillant de manière rapprochée avec le Gouvernement sur les questions politiques, avec une attention particulière à l’efficacité, la compétitivité et le développement des opportunités pour l’industrie[407]. En matière d’IG, la CII a joué un rôle important en identifiant les produits potentiels et en accompagnant les démarches dans plusieurs États, que ce soit l’Andra Pradesh ou le Chhattisgarh.
Les coopératives villageoises
Les coopératives propriétaires d’IG relèvent exclusivement du domaine de l’artisanat, avec une présence particulière dans le domaine des textiles. Les producteurs sont organisés en coopératives à deux niveaux. Au premier niveau, on trouve les coopératives de villages, souvent dédiées à un produit particulier, appelées « Primary Handloom Weavers’ Cooperative Societies » ou « Primary Handicrafts Cooperative Societies » et au deuxième niveau, des coopératives globales, créées et gérées par l’État, appelées « Apex Cooperative Society ». Elles bénéficient du soutien du Gouvernement de l’État via des partenariats.
À titre d’exemple de « Primary Cooperative » on peut citer la Puri Creative Handicraft Cooperative Society, un des copropriétaires de l’IG « Pipli Applique Work ». Elle est composée de 18 hommes et 45 femmes, artisans membres, et de 243 membres associés. L’Orissa State Co-operation Handicrafts Corporation, une Apex Cooperative Society est l’un de ses clients principaux[408].
 
Un appui des pouvoirs publics à la filière
Une coopérative, la Pochampally Handloom Weaver Cooperative Society, coopérative de premier niveau et une association de tisserands privés, la Pochampally Handloom Tie & Dye Silk Sarees Manufacturers’ Association sont copropriétaires de l’IG « Pochampally Ikat », enregistrée grâce à l’appui conséquent des pouvoirs publics[409]. L’objectif de la coopérative est de fournir les magasins officiels d’artisanat du Gouvernement (appelés emporium) en saris. Elle fournit les matières premières (coton et soie) à ses 900 membres. La demande d’IG a été initiée par l’Andhra Pradesh Technology Promotion and Development Centre, une institution autonome créée par la Confederation of Indian Industries, le Gouvernement de l’Andra Pradesch, le TIFAC (organe qui dépend du Département des sciences et des technologies du Gouvernement central) et le Comité des Textiles du Gouvernement central. Des fonds ont été apportés par la National Bank for Agriculture and Rural Development (NABARD). Une association et une coopérative étant déjà présentes sur le terrain, la demande a été déposée en leur nom. Par ailleurs, la Pochampally Ikat Foundation financée à 40 % par le Gouvernement de l’État a été créée spécialement pour développer l’IG et l’utiliser à des fins de publicité et de marketing. À l’avenir, cette fondation aura également pour but d’apporter son aide pour les actions en justice, bien que ne soit pas prévu le transfert de propriété de l’IG à la fondation. Un des projets de la fondation est le « Handloom Park » qui œuvre pour le développement rural de Pochampally, nécessaire en raison du déclin du nombre de tisserands[410].

Un autre cas intéressant est celui de l’IG « Kondapalli Bommalu » déposée par deux entitées dont une fondation d’un grand groupe industriel du domaine de l’énergie, le Lanco Institute of General Humanitarian Trust. La fondation s’est alliée à une coopérative de producteurs et de commerçants, la Kondapalli Wooden Toys Manufacturers Mutually Aided Purchase and Sales Cooperative Ltd pour déposer l’IG. La fondation soutient fortement la production artisanale, par exemple par la construction d’ateliers modernes de fabrication permettant d’augmenter la production. Le Gouvernement de l’État a accordé cent hectares à la coopérative pour planter des arbres permettant la fabrication des objets[411]. L’appui au dépôt de l’IG est donc perçu comme une action humanitaire au bénéfice des artisans de la région et a conduit la fondation à être copropriétaire de l’IG.

Une association appuyée légèrement par l’État
L’histoire de l’enregistrement des deux IG « Navara Rice » et « Palakkadan Matta Rice » sur des variétés de riz endémiques du Kerala est tout à fait révélatrice du rôle des agences du Gouvernement dans le choix de l’outil juridique de l’IG pour protéger le patrimoine indien. P. Narayana Unny, exploitant agricole formé et entreprenant de la Navara Eco Farm exploitée depuis au moins trois générations, a vivement souhaité préserver l’héritage de culture de riz traditionnel Navara et se prémunir contre le risque de fraudes.
 
Enregistrement de l’IG « Navara Rice »
Sa première idée fut de déposer un brevet d’invention sur les variétés de riz. À la suite de nombreux échanges avec différentes agences du Gouvernement et avec la Confederation of Indian Industry à laquelle la Navara Rice farmers Society a adhéré, il a déposé une demande d’IG[412].
Cette demande concernant le riz Navara a tout d’abord été déposée par P. Narayana Unny à son nom et à celui de trois producteurs travaillant sur son exploitation, mais en réponse à la requête de l’Office des IG qui arguait qu’un groupe de producteurs émanant d’une exploitation unique n’était pas habilité à déposer une demande d’IG, le nom du déposant a été changé en celui d’une association, la Navara Rice Farmers Society, créée tout spécialement[413]. L’association comprenait moins de vingt membres en 2008 alors qu’un total d’environ cent à deux cent producteurs de riz Navara est estimé par P. Narayana Unny. Pour adhérer à l’association, les producteurs doivent passer au mode de production biologique exigé par le cahier des charges de l’IG.

De manière analogue, l’IG « Aranmula Metal Mirror » a été déposée en premier lieu au nom du « Parthasarathy Handicraft Centre », autorité publique. Puis, au cours de la procédure, la demande a été transférée à la Viswabrahmana Aranmula Kannadi Nirman Society, une association de producteurs. En effet, initialement, la faculté des sciences chimiques de l’Université Mahatma Gandhi, basée au Kerala, en collaboration avec le Department of Sciences and Technology du Gouvernement central, avait pris l’initiative d’enregistrer l’IG. Pour ce faire, des scientifiques se sont rendus à Aranmula et ont rencontré des artisans afin de documenter la demande d’IG[414].

Des fondations soutenues par l’Onudi
La Chanderi Development Foundation enregistrée en vertu du Societies Act 1973, a été fondée avec le support de l’Onudi, l’Agence des Nations Unies pour le développement industriel. Elle a pour objet de protéger les produits de Chanderi et de défendre les intérêts commerciaux des tisserands dans les divers forums internationaux tels que l’OMC. La fondation est dirigée par un organe administratif qui comprend quatre maîtres tisserands et sept tisserands. Les statuts prévoient plusieurs catégories de membres, personnes physiques, résidant à Chanderi depuis au moins quinze ans. Les conditions d’adhésion semblent restrictives, sujettes à l’accord des membres du Comité de gestion. Pourtant, dans son rapport à l’Onudi sur les recommandations pour la mise en œuvre de l’IG, l’avocat de la Fondation Chanderi, V.K. Jain, mentionne que « tout tisserand et autre personne associée à Chanderi sont automatiquement membres de la fondation. »
La Kota Doria Development Hadauti Foundation, propriétaire de l’IG « Kota Doria », est un autre exemple de fondation créée sous l’impulsion de l’Onudi. C’est une association interprofessionnelle regroupant de manière représentative des tisserands, des teinturiers, des fabricants de métiers à tisser. Les membres sont désignés par les acteurs de différents villages selon un processus mis en place par l’Onudi. Bien que la fondation ait été initialement créée pour la gestion de l’IG, l’Onudi voudrait renforcer ses capacités afin qu’elle puisse conduire d’autres activités collectives comme l’achat de matières premières[415].
Il est intéressant de noter que la Chanderi Foundation et la Kota Doria Foundation ont été créées spécialement pour l’enregistrement de l’IG, même si leurs activités ne sont pas limitées à sa gestion.



L’enregistrement d’IG au nom de l’État
Le processus de décision est ici aux mains de l’État dans sa dimension politique, à travers une démarche que l’on peut qualifier de top-down.
Les Offices d’État autonomes
« Commodity Boards »
L’édition commentée de la loi sur les IG mentionne comme exemple de déposant d’IG les « Statutory Commodity Boards », les Offices d’État en charge de la commercialisation des matières premières, rattachés au ministère du Commerce tels que le Coffee Board, le Tea Board, le Spices Board[416]. « Statutory » car établis en vertu d’une loi spécifique à chaque Office. Il existe cinq « Statutory Commodity Board » placés sous l’autorité du ministère du Commerce, pour les cinq produits que sont le thé, le café, le tabac, le caoutchouc et les épices. Les fonctions des Boards sont diverses, allant de la production à la commercialisation des produits, avec une attention particulière à la commercialisation à l’exportation. Toutefois, plusieurs Boards, par exemple, le Coffee Board, se sont vus retirer le monopole qu’ils avaient pour la commercialisation de ces produits de rente, en raison de problèmes structurels rencontrés par l’ensemble des organisations du secteur public[417].
Les « Statutory Commodity Boards » sont dirigés par un bureau comprenant des membres des ministères du Gouvernement central, des Gouvernements des États concernés par le produit en question, des membres du Parlement et des représentants des différentes professions (producteurs, transformateurs…). Tous les membres sont nommés par le Gouvernement central[418]. Même si les Boards ne sont pas directement un département d’un ministère du Gouvernement, le lien avec le Gouvernement est fort, au niveau organique et fonctionnel.
Le ministère du Commerce a mis en place dès 2003 une politique très active d’enregistrement d’IG par les Boards, afin d’éviter une nouvelle affaire Basmati. Une phrase clé du ministre est « la sélection est essentielle pour maintenir l’exclusivité », indiquant que seuls les produits le méritant devaient bénéficier d’une protection par IG et non pas tous les produits[419].
Du côté du thé, tout le thé produit en Inde est géré par le Tea Board qui dispose d’un pouvoir de régulation considérable et intervient dans tous les aspects de la production, y compris la fixation des prix, la commercialisation et le contrôle de la qualité.
 
Tea Board
Le Tea Board est le propriétaire de la célèbre IG « Darjeeling » ainsi que des IG « Nilgiri Tea » et « Assam Tea ». La dénomination Darjeeling fait également l’objet d’une marque de certification ainsi que d’une marque figurative pour le logo représentant une femme cueillant le thé, enregistrées en Inde et dans divers pays.
Les plantations de thé Darjeeling sont organisées sous forme d’entreprises commerciales, dirigées par des « planteurs », regroupés au sein de la Darjeeling Tea Association qui s’appelait auparavant la Darjeeling Planters Association. L’utilisation des marques de certification fait l’objet de licences octroyées par le Tea Board au profit de tous les membres de la Darjeeling Tea Association[420] ainsi que des commerçants/exportateurs souhaitant utiliser le logo[421]. Le contrat de licence des marques permet un contrôle élevé du Tea Board sur les modalités d’utilisation du signe et donc sur la qualité du thé. La même politique va probablement s’appliquer pour l’utilisation de l’IG.

Du côté des épices, le Spices Board avait identifié plus de soixante épices parmi lesquelles ont été retenues les épices ayant un lien à l’origine, à savoir certains poivres et certaines cardamomes. Ainsi, le Spices Board est le propriétaire des IG « Allepey Green Cardamom », « Coorg Green Cardamom », « Malabar Pepper », « Tellecherry Pepper », « Bydagi Chilli » et « Guntur Sannam Chilli ». L’examen de la demande d’IG « Malabar Pepper » a fait l’objet de nombreuses réunions du groupe consultatif qui a pointé en particulier la question de la prise en compte des intérêts des producteurs par le Spices Board (voir chapitre 10).
Le Coffee Board est propriétaire de deux IG sur le « Moonsoned Malabar Coffee » : une IG pour le café robusta et une IG pour l’arabica.
En conclusion, dans les cas de Boards propriétaires d’IG, les producteurs ne sont pas directement impliqués dans la demande d’IG. Ainsi, l’IG a été enregistrée au nom du Tea Board et non au nom de la Darjeeling Tea Association, qui regroupe les planteurs. Même si des représentants des différents acteurs de la filière font partie de ces Boards, ils sont nommés par le Gouvernement et siègent à côté des membres issus du Gouvernement et du Parlement.

L’Agriculture & Processed Food Products Export Development Authority (APEDA)
D’autres Offices d’État dépendant du ministère du Commerce sont investis dans la protection des IG, tels que l’Agriculture & Processed Food Products export Development Authority (APEDA), un « Statutory Body » également qualifié d’« autonomous Body », un organe autonome.
Ainsi, l’APEDA avait été sollicitée pour identifier les IG potentielles sur les mangues par le ministère du Commerce en 2006. Une demande d’IG Basmati a été déposée par l’APEDA en novembre 2008. Pour ce faire, l’APEDA a dû modifier ses statuts qui ne lui permettaient pas d’agir sur la scène nationale indienne, étant seulement compétente pour les activités d’exportation. Mais cette demande a été précédée d’une demande d’IG déposée par une ONG dès août 2004, rejetée, pour des motifs inconnus, mais qui tiennent probablement à la volonté du Gouvernement que l’IG soit déposée par l’APEDA et non par une ONG qu’il ne contrôlait pas.


Les organisations autonomes des États membres de l’Union indienne
Les Boards
Les structures gouvernementales d’un État peuvent avoir la forme juridique d’un Board, comme par exemple le Chattisgarh Hastshilp Vikas Board[422], une organisation du Gouvernement de l’État de Chattisgarh, créée en 2001 pour développer l’artisanat de l’État, propriétaire de trois IG sur l’artisanat des tribus de Chattisgarh.

Les entreprises gouvernementales chargées de la commercialisation de l’artisanat
Dans le domaine de l’artisanat et des textiles, nombreux sont les États qui ont créé des entreprises commerciales gouvernementales chargées du développement, de la préservation et de la commercialisation de l’artisanat de l’État concerné. Ces entreprises ne sont pas impliquées dans la fabrication des produits, mais se fournissent auprès des artisans localisés dans l’État. Les capitaux proviennent du Gouvernement de l’État et/ou du Gouvernement central et la direction est assurée par des membres nommés par le Gouvernement de l’État, choisis en majorité en son sein.
 
Karnataka State Handicraft Development Corporation
Par exemple, la Karnataka State Handicraft Development Corporation (KSHDC) créée en 1964, avec le statut d’entreprise à but commercial (Company Act de 1956) est chargée de préserver, développer et commercialiser les produits de l’artisanat du Karnataka[423]. Le capital provient du Gouvernement du Karnataka qui nomme les directeurs, six directeurs sur sept étant choisis au sein même du Gouvernement et un directeur choisi parmi les artisans. La KSHDC a décidé d’inventorier les produits originaires du Karnataka ayant un lien avec l’origine parmi lesquels cinq produits ont été retenus : « Channapatna Toys and Dolls », « Bridiware », « Mysore Rosewood Inlay », « Kasuti Embroidory », « Mysore Traditional Paintings ». Les agents de la KSHDC effectuent des contrôles qualité, fournissent un appui technique aux producteurs, apportent une aide pour l’approvisionnement en matières premières. La KSHDC est reconnue à travers sa marque, un logo comprenant la dénomination « Cauvery » qui fait l’objet de nombreuses contrefaçons. D’ailleurs l’IG comprend le nom du produit et le logo Cauvery, ce qui peut porter à confusion.



Les coopératives Apex liées à l’État
Dans le domaine des textiles, les Apex Cooperative Societies jouent aussi un rôle dans la protection du patrimoine de l’État[424].
Par exemple, l’Orissa State Cooperative Handicrafts Corporation Ltd a été établie par le Gouvernement en tant qu’Apex Cooperative Society. Ses membres sont choisis parmi le Gouvernement central, le Gouvernement de l’État et les autorités statutaires. Peut aussi être membre toute coopérative œuvrant dans le domaine de l’artisanat, et, à titre individuel, toute personne ayant contribué de manière significative à la promotion de l’artisanat ainsi que tout maître artisan, sous réserve de l’accord du comité de gestion[425]. Elle est propriétaire des IG « Konark Stone Carving » et « Puri Pattachitra ».
L’Orissa State Handloom Weavers Cooperative Society Ltd, appelée Boyanika[426] est également une Apex coopérative de l’industrie du tissage manuel de l’État de l’Orissa. La production, l’administration et les activités financières sont contrôlées par le Directeur des Textiles du Département des textiles du Gouvernement de l’Orissa[427]. Elle est propriétaire des IG « Kotpad Handloom fabric » et « Orissa Ikat ».

Les agences de propriété intellectuelle de l’État
Une dizaine d’IG a été déposée au nom d’agences spécialisées dans la propriété intellectuelle, les Patent Information Centers (PIC), créés dans les États qui le souhaitent par le Technology Information, Forecasting and Assessment Councel (TIFAC), une organisation du Department of Science and Technology du Gouvernement central. Les PIC fournissent des services de recherche de l’état de l’art antérieur, lors du dépôt de brevets, élaborent les premiers éléments pour la rédaction des demandes de brevets et sensibilisent les professionnels aux questions relatives au brevet. De par leur compétence technique, les PIC ont été mobilisés pour rédiger les cahiers des charges des demandes d’IG. Ainsi, les PIC rencontrent les producteurs, collectent les informations, rédigent les éléments techniques, délimitent la zone géographique, puis transfèrent le dossier au TIFAC qui, à l’aide des juristes, finalise la demande d’IG, qui est ensuite enregistrée au nom des PIC. Onze IG ont été déposées par des PIC sur des produits de l’artisanat comme l’IG « Muga Silk of Assam » ou sur des produits agricoles comme l’IG « Malda Fazli Mango ». En 2008, vingt États de l’Inde bénéficiaient d’un PIC.
Pour sensibiliser les producteurs aux IG, les PIC essaient également de mettre en place des associations de producteurs sur le terrain qui seraient alors des utilisateurs autorisés. Mais il n’y a pas transfert de propriété au bénéfice de ces associations de producteurs.
L’enregistrement d’IG au nom des PIC montre la proximité technique entre le cahier des charges des demandes d’IG et la description de l’invention dans les demandes de brevet. La dimension technique de l’IG, examinée par l’Office des IG est une spécificité des systèmes sui generis de protection des IG.

Les instituts et les universités
Des IG ont été déposées par des universités agricoles financées par les États. Ainsi l’IG tant attendue sur l’« Alphonso Mango » a été déposée par la « Dr. Balasaheb Sawant Konkan Krishi Vidyapeeth », une université de l’État du Maharashtra. Les IG « Wayanad Jeerakasala Rice », « Vazhakkulam Pineaple » et « Pokkali Rice » ont été déposées par la Kerala Agricultural University, co-déposant avec des associations de producteurs. L’IG « Gir Kesar Mango » a de son côté été déposée par la Junagadh Agricultural University. Cette implication des universités dans l’enregistrement des IG est récente et peut s’expliquer par la connaissance technique du produit qu’elles possèdent et leur intérêt nouveau dans la protection de la propriété intellectuelle.
Un cas litigieux qui va soulever plusieurs oppositions met en scène le Craft Development Institute (CDI), un institut autonome créé en février 2004 par le Development Commissioner – Handicrafts du ministère des Textiles du Gouvernement central et le Department of Industries & Commerce (Directorate of Handicrafts) du Gouvernement de l’État du Jammu et Kashmir. Le CDI illustre une action partagée entre le Gouvernement central et l’État du Jammu et Kashmir. L’Institut est administré par un comité exécutif, comprenant des membres du Gouvernement de l’État et du Gouvernement central, ainsi que des membres d’agences gouvernementales. Le CDI mène des actions de développement de nouveaux designs, de mise en place de formations et la protection de l’artisanat régional[428]. L’Institut a été créé notamment en vue d’enregistrer des droits de propriété intellectuelle tels que les IG[429], ce qui sera le cas pour les trois IG « Kashmir Pashmina », « Kashmir Sozani Craft » et « Kani Shawl » qui ont toutes fait l’objet d’une procédure d’opposition qui remet en question la qualité du CDI en tant que déposant des IG (voir chapitre 10).

Le Gouvernement de l’Union indienne
Toutes les IG déposées par le Gouvernement central sont le fait du Commissaire à l’Artisanat du ministère des Textiles du Gouvernement central. L’Office Development Commissioner Handicraft a été créé en 1950 pour développer l’artisanat dans chaque État afin d’augmenter l’activité du secteur et d’améliorer les revenus des artisans, que ce soit au niveau individuel ou au niveau collectif, en insistant sur l’amélioration de la qualité et de la productivité, l’augmentation de l’activité à l’export et la préservation de l’héritage culturel[430].
En matière d’IG, le Development Commissioner for Handicraft a collaboré avec le National Institute of Design, basé à Ahmedabad dans l’État du Gujarat, un organisme autonome du Department of Industrial Policy & Promotion du ministère du Commerce du Gouvernement central[431]. Le National Institute of Design a effectué un travail d’inventaire de produits d’artisanat pouvant prétendre à l’IG. Ainsi, en 2010, 21 demandes d’IG ont été enregistrées au nom du Gouvernement central pour des produits aussi variés que du moulage de bronze, du patchwork, de l’artisanat en bois, des pierres et des bijoux, ou de la broderie[432]. Pour ces IG, le Development Commissioner for Handicraft, Ministry of Textiles du Gouvernement central de Delhi est le seul propriétaire.

Le Gouvernement des États membres de l’Union
Les gouvernements de certains États de l’Union indienne ont également enregistré à leur nom des IG.
Le Department of Horticulture, Government of Karnataka
À la suite de la circulaire du ministre du Commerce indien demandant d’identifier et de protéger toutes les espèces traditionnelles locales, le Department of Horticulture, Government of Karnataka a procédé à l’enregistrement d’IG, instrument connu grâce à un séminaire organisé par l’Office des IG[433]. Ainsi les IG « Coorg Orange », « Mysore Betel Leaf », « Nanjangud Banana » et les trois IG sur le jasmin ont été enregistrées par le Gouvernement du Karnataka. Par ailleurs, le Département d’Horticulture dispose d’un centre technique, le Biocentre, qui produit des plants sains pour les producteurs, qui a aussi été sollicité pour établir des tests ADN requis par l’Office des IG en matière de variétés végétales.

Le Department of Handloom and Textiles, Governement of Tamil Nadu
Le Department of Handloom and Textiles du Gouvernement du Tamil Nadu est propriétaire de six IG sur des textiles de l’État, dont la célèbre soie de Kancheepuram. La demande d’IG a été documentée à l’aide de l’antenne du Département auprès du district de Kancheepuram[434].

Le Department of Science, Technology & Environment, Government of Goa et la Goa Cashew Feni Distillers & Bottlers Association
L’IG « Feni » appartient en copropriété au Gouvernement de Goa, agissant par l’entremise de son Department of Science, Technology & Environment et à la Goa Cashew Feni Distillers & Bottlers Association. D’après D. Rangnekar, l’association de producteurs (distillateurs et embouteilleurs) fut créée par le Gouvernement goanais en vue du dépôt de l’IG. Elle comprend les 19 embouteilleurs et quelques distillateurs sur les 3000 présents à Goa. En raison du peu d’intégration verticale de la filière, les producteurs de noix de cajou ne sont pas inclus dans l’association. Ici le Gouvernement est donc co-déposant de l’IG, motivé, selon D. Rangnekar par le souhait d’être un État ayant enregistré une IG.
En conclusion, l’État indien est omniprésent, en particulier en tant que déposant d’IG, ou en tant qu’accompagnateur décisif. Une telle présence de l’État est un caractère distinctif du système indien dont il faut analyser les fondements ainsi que la légalité.




10 – La légitimité de la participation de l’État indien en question
L’État indien est omniprésent en tant que déposant d’indications géographiques. Répond-il davantage au critère de représentation des producteurs, fondement essentiel du droit indien des IG que ne le feraient d’autres déposants ? La pratique nous enseigne que l’État indien n’est pas exempt de critiques à cet égard, à l’instar des autres déposants. On ne peut dès lors que constater l’ambivalence des déposants-propriétaires d’IG.
La représentation des producteurs : optimale dans le cas de l’État indien ?
La conformité de la nature juridique des déposants-propriétaires à la loi
Le GI Act identifie trois types de déposants : l’association, qui n’est d’ailleurs pas forcément de producteurs puisque l’association de personnes est aussi mentionnée ; l’organisation, terme large qui n’est pas défini ; et l’autorité établie en vertu d’une loi spécifique.
Certains déposants indiens sont des entités qu’il est aisé de qualifier de conformes à cette définition. Par exemple, les autorités feraient clairement référence aux Offices d’État en charge des matières premières (Commodity Boards). Les Patent and Information Centres et les universités pourraient aussi relever de cette catégorie même si cela ne paraît pas aussi flagrant. De leur côté, les coopératives peuvent être qualifiées d’associations en terme de statut juridique, étant enregistrées en vertu des Society Acts de chaque État. Le cas des entreprises commerciales, qu’elles soient gouvernementales ou privées, semble plus délicat à qualifier. Il paraît douteux que la catégorie des organisations puisse les accueillir tout comme la catégorie d’autorités. En conséquence, les entreprises, y compris les entreprises gouvernementales, semblent être exclues de la définition de la nature juridique du déposant.
Enfin, il apparaît surtout que la loi n’avait pas prévu que le Gouvernement puisse enregistrer des IG. Il s’agit donc d’une innovation majeure apportée par la pratique. La présence aussi forte de l’État comme déposant était donc au minimum inattendue, et si l’on suit une lecture stricte de la loi, illégale.
Toutefois, au-delà de cette analyse formelle d’une disposition juridique dont il ne peut être assuré que la limitation était volontaire, il semble indispensable de se pencher sur la deuxième partie de la définition du déposant-propriétaire à laquelle il est impératif de répondre : l’obligation de représentation des intérêts des producteurs.

La représentation ambivalente des producteurs par l’État
La représentation des producteurs par le déposant-propriétaire caractérise l’IG par opposition aux marques collectives ou aux marques de certification. Elle permet d’assurer que les producteurs ne sont pas exclus de l’utilisation d’une dénomination à laquelle ils peuvent prétendre. En effet, l’exclusion peut être le fait du contenu du cahier des charges décidé par le déposant-propriétaire, mais aussi de l’accord nécessaire du déposant-propriétaire de l’IG pour utiliser celle-ci. De nombreuses oppositions vont être formulées, fondées sur la légitimité du déposant de l’IG et alléguant la non-représentation des intérêts des producteurs.
La capacité du déposant à représenter les déposants doit être analysée en détail, à partir des dossiers d’IG et des entretiens avec les différents acteurs. En particulier, peut-on affirmer à la suite de Yashwant Panwar, ingénieur en propriété intellectuelle au TIFAC, que les IG étant un droit collectif, il est du ressort du Gouvernement de prendre en charge la procédure d’enregistrement[435] ?
Les Commodity Boards représentatifs de l’ensemble des producteurs de la filière
Les Commodity Boards, gestionnaires de l’ensemble des producteurs de la filière, semblent connaître les producteurs qu’ils ont la charge de répertorier de manière la plus exhaustive possible. Ainsi, 10 000 petites entreprises de producteurs sont enregistrées auprès du Coir Board, déposant de l’IG « Allepey Coir », qui emploient plus de 80 000 ouvriers travaillant sur 25 000 métiers à tisser[436]. En outre, 400 coopératives du Gouvernement et 300 coopératives regroupant les petits producteurs respectant les normes de qualité sont agréées par le Coir Board[437]. L’existence d’un tel répertoire de producteurs facilite grandement l’identification des utilisateurs de l’IG.
De son côté, le Coffee Board a apporté son assistance technique aux producteurs de café depuis les années 1950. Cet historique place le Coffee Board dans une situation de légitimité de dépôt d’IG. Les utilisateurs de l’IG « Monsooned Malabar Coffee » ont ainsi été identifiés par le Coffee Board qui énumère sept exportateurs dans la demande d’IG[438].
Dans le cas du Tea Board, de par son expérience dans la protection du nom Darjeeling au travers de plaintes devant les tribunaux, le Tea Board s’est imposé comme le stratège tout désigné pour l’IG.
En dépit de la légitimité des Boards dans leur rôle d’enregistrement d’IG, il faut souligner une certaine hétérogénéité dans la compréhension du concept d’IG par les Boards. Ainsi le Spices Board avait semble-t-il mal compris la règle de représentation des intérêts des producteurs puisqu’il répondit lors de la procédure d’examen de l’IG « Malabar Pepper » : « cette demande d’IG ne traite pas de l’intérêt des producteurs de Malabar, car elle n’a aucune incidence sur l’intérêt de ces parties[439]. » Le groupe consultatif demanda alors de modifier la phrase par « cette demande d’IG prend en considération les intérêts de toutes les parties prenantes[440]. » Par la suite, le Spices Board justifiera avec ardeur son rôle de défense des producteurs : « le Spices Board met en œuvre plusieurs programmes pour aider les producteurs de poivre de Malabar selon leurs besoins et conformément à notre mandat. Dans l’avenir le Board mettra en œuvre des programmes spécifiques au profit des agriculteurs. En outre, le Board prendra des mesures en temps opportun pour amener les problèmes spécifiques des producteurs de poivre de Malabar à la connaissance des autorités concernées pour résoudre leurs problèmes[441]. »
La connaissance du produit et de l’ensemble de la filière fait des Commodity Boards des propriétaires de l’IG pertinents, qui a priori représentent les intérêts de l’ensemble des producteurs. Il n’en demeure pas moins que les IG sont détenues par ces Offices d’État à l’exclusion d’associations de producteurs comme la Darjeeling Tea Association.

Le Gouvernement représentatif des producteurs agréés, des membres des coopératives gouvernementales
Le Gouvernement des États semble avant tout privilégier les producteurs qu’il a lui-même directement agréés ou les producteurs des coopératives qu’il soutient. Qu’en est-il des autres producteurs ? La situation observée pour l’IG « Kancheepuram Silk » est tout à fait éclairante.
 
Kancheepuram Silk
Vingt-trois coopératives gouvernementales sont engagées dans la production de Kancheepuram Silk regroupant 60 % des tisserands. Ces coopératives sont soutenues par le Gouvernement. Outre les coopératives, le reste de la production est placé sous l’égide de masters weavers, des tisserands indépendants qui sont généralement également des commerçants, se fournissant auprès de tisserands individuels, non membres des coopératives.
L’analyse de la zone géographique de l’IG indique que seules les coopératives du Gouvernement seraient incluses dans la zone délimitée qui correspond à la zone historique de tissage des saris en soie, autour des temples du centre de la ville, mais ne correspond plus à la zone actuelle de production. L’IG est donc comprise ici comme permettant de défendre les intérêts des producteurs regroupés dans des coopératives soutenues par l’État. En effet, aux yeux du Gouvernement, l’IG n’apparaît pas nécessaire aux intervenants privés, les masters weavers, car seuls les saris provenant des coopératives présentent les garanties de qualité supérieure justifiant l’IG. Cette réputation semble être confirmée par la pratique de certains masters weavers qui utilisent un affichage trompeur d’enseignes de coopératives sur leur magasin[442].
Concernant l’enregistrement des producteurs, l’Office du Departement of Handloom du district de Kancheepuram prendrait en charge l’enregistrement des utilisateurs. Cent tisserands devraient être enregistrés, à la fois en provenance des coopératives du Gouvernement et du secteur privé. En avril 2010, cela semblait être le cas. Cette centaine de producteurs représentait bien peu par rapport aux milliers de producteurs, mais le principe de l’ouverture aux masters weavers semblait acquis… à condition qu’ils puissent répondre aux conditions du cahier des charges ce qui n’est pas certain en raison de la délimitation de la zone retenue.

L’IG « Feni » est un autre exemple attestant du risque d’exclusion de producteurs lorsque l’État est propriétaire de l’IG. En effet, d’après D. Rangnekar, il n’est pas certain que le Gouvernement de Goa représente l’ensemble des acteurs. Ainsi, il a pu noter une certaine gêne du Gouvernement lorsqu’il leur a présenté des distillateurs qui lui étaient inconnus. Lors de la procédure d’examen, la question de la représentativité des intérêts des producteurs a été posée uniquement à l’association de producteurs co-déposante de l’IG et non au Gouvernement de Goa. Est-ce que l’Office des IG considère que le Gouvernement de Goa représente de facto les intérêts de tous les citoyens de Goa et donc des producteurs de Feni ? Ici, l’association répondit par l’affirmative comme étant l’unique entité enregistrée pour défendre les intérêts de l’industrie de la noix de cajou[443].
Un élément important caractérisant les IG déposées par l’État est le souhait de transférer la propriété de l’IG à des associations de producteurs, afin de leur faire connaître l’IG. Par exemple le Gouvernement du Karnataka projette de transférer la propriété de l’IG « Coorg Orange » à une association locale impliquée dans la gestion des forêts, l’ONG KMFT[444] qui souhaite que les producteurs d’orange en bénéficient. On comprend aisément que par ce geste, le Gouvernement souhaite signifier que les producteurs sont les bénéficiaires in fine de l’IG et que le Gouvernement lui-même ne se sent pas légitime dans son rôle de propriétaire de l’IG. Toutefois, l’évocation du transfert de propriété accentue l’importance d’être propriétaire de l’IG alors que le débat devrait se focaliser sur les bénéficiaires, les utilisateurs. De plus, le transfert de propriété des droits sur l’IG est interdit par la loi (article 24) car l’IG est attachée à un lieu. Le problème réside donc dans cette qualification de propriétaire qui ne paraît pas appropriée à l’indication géographique, qui est avant tout un droit d’usage d’un nom par des producteurs (voir 3e partie) !

Les entreprises gouvernementales non productrices
Le lien entre l’État propriétaire de l’IG et les producteurs peut passer par un agrément des producteurs. Par exemple, la Karnataka State Handicraft Development Corporation fonctionne en homologuant individuellement des producteurs, auprès desquels elle se fournit sur une base non exclusive. Globalement, 10 à 15 % des producteurs du Karnataka sont enregistrés à la KSHDC. Pour l’IG « Channapatna Toys and Dolls », environ 900 sur 3000 producteurs sont enregistrés au KSHDC, soit moins de 30 %. De même, seulement 40 % des objets couverts par l’IG Mysore « Rosewood Inlay » sont commercialisés par la KSHDC alors que, de l’aveu même de la KSHDC, l’ensemble de la production est conforme au cahier des charges. La question est alors de savoir dans quelle mesure les producteurs non agréés par le KSHDC peuvent utiliser l’IG. Un courrier de la KSHDC envoyé à l’Office des IG répond que les artisans non encore agréés par la KSHDC sont invités à le faire, gratuitement, et qu’ils seront formés pour répondre aux standards de qualité[445]. Il n’empêche que le propriétaire de l’IG, bien qu’émanant du Gouvernement, ne représente que ses propres producteurs agréés, et non l’ensemble des producteurs.

Les agences de propriété intellectuelle de l’État obligées de prouver leur légitimité
La question de la représentation des producteurs s’est avérée cruciale pour les IG déposées par les Patent and Information Centres. La preuve de la représentation des intérêts des producteurs par les PIC a été requise par l’Office des IG lors de la procédure d’examen de l’IG « Kangra Tea ». À cet effet, les Gouvernements des États concernés ont fourni une déclaration autorisant le PIC à déposer les demandes d’IG. Ainsi, une notification du Gouvernement de l’Himachal Pradesh expliquant la politique de protection et d’enregistrement des IG, déclare le PIC comme étant l’agence centrale pour déposer les demandes des éventuelles IG pour les produits de son État[446].

L’institut gouvernemental pour l’artisanat du Kashmir jugé peu représentatif
 
L’IG « Kashmir Pashmina »
L’IG « Kashmir Pashmina », déposée par le Craft Development Institute (CDI) a fait l’objet d’une opposition de la part du Kashmir Hand-made Pashmina Promotion Trust (KHMPPT), association créée par le Wildlife Trust of India qui a pour objectif de réhabiliter les artisans démunis au lendemain de l’interdiction de fabrication de châles en shahtoosh (laine d’une antilope tibétaine en voie de disparition)[447]. Selon le KHMPPT, il s’apprêtait à déposer une demande d’IG, démarche bloquée en raison de la demande antérieure du CDI. Le KHMPPT considéra que le CDI n’avait déposé l’IG qu’avec la seule intention de monopoliser un droit qui appartient en fait aux artisans du KHMPPT. La protection des intérêts des artisans par le CDI ne serait que mensonges car le CDI est essentiellement composé d’experts, de hauts fonctionnaires du Gouvernement et de chercheurs incapables de comprendre les intérêts des artisans, alors que 300 artisans de Pashmina sont membres du KHMPPT. En outre, enregistrer l’IG au nom du CDI serait contraire à l’esprit véritable de la loi sur les IG qui est de promouvoir la prospérité économique des producteurs. Enfin, le KHMPPT met en avant le risque de confusion entre ses produits et ceux couverts par l’IG déposée par le CDI, car ce sont les mêmes produits, vendus selon les mêmes circuits commerciaux[448].
En réponse, le CDI, soutenu par le Pashmina Weavers Union, le Jammu & Kashmir Handloom Co-Operative Societies Union, le Jammu & Kashmir Shawl Makers Union, le Kashmir Chamber of Commerce & Industry, argua que le KHMPPT n’était pas connu des acteurs locaux investis dans la production de Pashmina[449]. Ensuite, le CDI répondit que l’enregistrement de l’IG à son nom n’empêchait pas l’opposant d’être enregistré comme utilisateur autorisé et que ce n’est en rien l’octroi d’un monopole à son profit puisqu’au contraire tous les artisans peuvent devenir des utilisateurs de l’IG. Le CDI affirma être dans une meilleure position pour protéger et promouvoir le commerce du Pashmina grâce au soutien apporté par le Gouvernement et à l’implication de hauts fonctionnaires. Enfin, le CDI rappela qu’une association d’un grand nombre d’artisans, Tahafuz, était en création à l’initiative du CDI au moment du dépôt de la demande d’IG[450]. Le CDI affirma n’être qu’un catalyseur dans la protection et la promotion de l’artisanat du Kashmir[451].
Finalement, un compromis fut trouvé avec l’enregistrement de l’IG au nom de l’association Tahafuz. Cette opposition montre l’incompréhension du concept propriétaire-utilisateur de l’IG par les producteurs rassemblés dans l’association opposante qui assimilent l’IG à une marque identifiant les produits d’un producteur.
Par ailleurs se pose la question de la coopération entre l’Inde et le Pakistan, l’État du Kashmir ayant été partagé en deux au moment de la partition. Ainsi, une opposition a été formée par la Traders Association of Pakistan, au motif que les Pashminas étaient également fabriqués au Pakistan[452], et une autre opposition a été formée par le président de la Chambre de commerce et de l’industrie de Rawalpindi au Pakistan.
L’opposition des acteurs pakistanais a été rejetée sur la base d’un problème de forme, à savoir que les opposants du Pakistan ne satisfont pas à la définition de déposant du GI Act[453]. Cet argument semble peu défendable dans la mesure où une association de commerçants et une chambre de commerce ont été reconnues comme des déposants valides pour des IG indiennes, et la loi ne discrimine pas en fonction de la nationalité. En tout état de cause, l’opposition a été reçue un jour après l’expiration du délai, et en vertu d’une décision de l’Office des IG, l’opposition n’a pas été enregistrée, témoignant des relations toujours conflictuelles entre l’Inde et le Pakistan[454].



La représentation tout aussi ambivalente des producteurs par les associations et les coopératives
Les associations sont identifiées en tant que telles comme déposant légal des IG. Mais est-ce pour autant qu’elles répondent au critère de représentation des intérêts des producteurs ?
Les associations et les coopératives représentatives de leurs membres
La question clé est de savoir si les producteurs doivent être membres de l’association pour pouvoir utiliser l’IG et le cas échéant les conditions requises pour adhérer à l’association.
Par exemple, pour être un utilisateur enregistré de l’IG « Mysore Agarbathi », le fabricant doit être membre à vie de l’All India Agarbathi Manufacturers Association (AIAMA), propriétaire de l’IG. Tout membre de l’association qui souhaite pouvoir utiliser l’IG doit soumettre une demande accompagnée d’un échantillon de son produit à l’AIAMA et doit procéder au paiement de taxes. L’échantillon est ensuite transmis à FAME, qui est l’organisme de contrôle, un centre d’analyse au sein de l’AIAMA. Suivant les recommandations de FAME, l’AIAMA peut délivrer l’autorisation d’utiliser l’IG, mais cette décision est à la seule discrétion de l’AIAMA. L’autorisation est donnée pour un produit particulier, pour une période d’un an et doit être renouvelée tous les ans. L’autorisation ne peut être ni cédée ni transférée. Pour assurer la traçabilité, une étiquette sous forme d’hologramme est fournie par l’AIAMA.
L’accès à l’IG dépend de la double exigence d’être membre de l’association et d’être autorisé à utiliser l’IG. Toutefois, la question se pose de savoir si l’association donnerait son accord pour l’enregistrement à l’Office des IG comme utilisateur autorisé d’un producteur non membre de l’association qui respecterait le cahier des charges. Dans la négative, on peut en conclure que l’AIAMA utilise l’IG comme une marque collective réservée à ses membres. Cependant, les conditions d’adhésion à l’association ne paraissent pas exagérées.
Dans d’autres cas, l’adhésion à l’association est expressément restrictive. En témoigne l’exemple de l’IG « Aranmula Metal Mirror », où l’accès à la qualité de producteur, bien que non restreinte juridiquement, l’est culturellement. En effet, seuls les membres de la communauté Viswabrahmana peuvent devenir artisans.
Cette restriction d’utilisation de l’IG aux seuls membres de l’association correspond à la vision de P. Narayana Unny, président de la Navara Rice Farmers Society propriétaire de l’IG « Navara Rice ». Dans ce cas particulier, l’adhésion à l’association est conditionnée au respect du cahier des charges qui impose un mode de production biologique, peu pratiqué à l’exception du président de l’association. Cette exclusion vient toutefois du fait du contenu du cahier des charges et non de la structure juridique du propriétaire de l’IG, l’association. Bien que l’IG « Navara Rice » émane de producteurs, il n’en reste pas moins vrai que l’association a été créée pour procéder à l’enregistrement de l’IG, en réponse à l’Office des IG qui contesta la demande formulée au nom de quelques producteurs[455], et qu’elle n’inclue que très peu d’entre eux. Il s’agit donc d’un fait d’exclusion s’il est retenu que l’adhésion à l’association est nécessaire pour utiliser l’IG. Pourtant P. Narayana Unny se félicite d’une démarche qui vient de la base et des producteurs, facteur de succès.
Les associations n’ont d’ailleurs pas été épargnées par des procédures d’opposition. Ainsi la Payyannur Pavithra Ring Artisans and Devp Society, déposant de l’IG « Payyannur Pavithra Ring », une bague sophistiquée ayant des attributs religieux, est une association qui regroupe plusieurs familles d’artisans. Une opposition a été formée par d’autres familles d’artisans. Il apparaît que cette opposition illustre un conflit entre producteurs quant à la légitimité pour déposer l’IG. Ici encore, le concept de propriétaire semble dominer celui d’utilisateur autorisé.

Les fondations, associations d’intérêt général représentatives
L’association « d’intérêt général » n’est pas avant tout tournée vers ses membres, mais vers l’ensemble de la filière, et remplit un rôle de représentation de l’intérêt de l’ensemble d’un groupe d’acteurs. La propriété de l’IG dévolue à la fondation engendre un risque moindre d’exclusion des producteurs. L’association exerce dans ce cas une sorte de mission de service public.
Par exemple, la Chanderi Development Fondation recommande les producteurs autorisés auprès de l’Office des IG, qui n’ont pas à adhérer obligatoirement à la fondation[456]. Par ailleurs la Chanderi Development Fondation a dû justifier de sa capacité à représenter les producteurs, ce qui fut fait en soulignant les objectifs de la Fondation inscrits dans ses statuts. Cette requête démontre l’importance pour l’Office des IG de la condition de représentation des producteurs.



Le problème crucial des propriétaires uniquement producteurs, non représentatifs
L’application du GI Act a permis l’enregistrement d’IG au nom d’entreprises ou d’organisations seules productrices, mais qui ont toutes fait l’objet d’oppositions ou de vives critiques, fondées sur l’absence de caractère collectif de l’IG.
L’opposition à l’encontre d’une entreprise gouvernementale unique producteur
La question de la représentation des producteurs a été soulevée dès l’examen de l’IG « Mysore Silk » déposée par la Karnataka Silk Industry Coporation, l’Office des IG ayant requis de fournir des références concernant les producteurs, ce à quoi la KSIC transmit les noms des directeurs de l’entreprise ! Cette réponse démontre l’absence de collectif de producteurs, qui sera le motif essentiel des opposants. En effet, deux oppositions ont été formées à l’encontre de la demande d’IG.
 
Oppositions à l’IG « Mysore Silk »
La première opposition, formée par l’entreprise Chamundi Silks Textiles Ltd, une enseigne très connue de vente de saris sur Bangalore, s’est soldée par un arrangement à l’amiable. La deuxième opposition, formée par la Mysore Powerloom Silk Manufacturers Cooperative Society et la Karnataka Weavers Federation, alertées par Chamundi, est arrivée hors délai. Pour mémoire, le cahier des charges de l’IG « Mysore Silk » porte sur la méthode de fabrication mise en œuvre par la KSIC et limite l’aire géographique au lieu d’implantation de la fabrique de la KSIC.
Le motif d’opposition principal de Chamundi est que la dénomination « Mysore Silk » est associée à de la soie fabriquée par un grand nombre de producteurs et ne peut être revendiquée exclusivement par la KSIC[457]. La deuxième opposition est basée sur les mêmes arguments de non-représentativité des intérêts des producteurs, n’étant qu’un producteur parmi d’autres. L’opposant considère que la KSIC ayant un intérêt individuel et non pas général, elle a déposé une demande d’enregistrement d’IG dans le but d’obtenir un monopole dans la fabrication du produit avec pour conséquence une augmentation de ses ventes qui n’étaient pas profitables.
Un autre argument défendu par le premier opposant, Chamundi, est que la dénomination « Mysore Silk » est générique et ne peut être enregistrée[458]. Ainsi Chamundi a soumis un rapport de recherche effectué par l’Office des marques citant un nombre important de marques déposées comprenant les mots « Mysore Silk ». Chamundi cherche donc à maintenir la dénomination libre d’usage, non appropriée par une IG, même par l’ensemble du collectif des producteurs.
Enfin, Chamundi considère que le nom de Mysore ne fait pas référence à la ville de Mysore où est située l’usine de la KSIC, mais à la région couverte par l’ancien royaume de Mysore. Or, au cours de l’audience d’opposition, Chamundi avait demandé que l’aire géographique soit étendue à la zone correspondant à l’ancien royaume de Mysore, proposition refusée par l’Office des IG[459]. Finalement, fut signé un mémorandum d’accord entre le déposant et l’opposant : Chamundi accepta de retirer son opposition à la condition qu’elle puisse toujours utiliser la dénomination Chamundi Silk pour vendre ses produits[460].
Il apparaît donc que l’entreprise commerciale gouvernementale est l’un des fabricants de « Mysore Silk » et ne représente pas la communauté des tisserands. Mais l’opposition fut rejetée grâce à des arrangements à l’amiable, car, selon une explication officieuse de l’Office des IG, l’entreprise gouvernementale est dans son droit car elle émane du Gouvernement, et à ce titre travaille pour l’intérêt général, et par ailleurs est la seule à confectionner des produits de qualité[461].

L’autre IG détenue par une entreprise commerciale gouvernementale, l’IG « Mysore sandal Oil », déposée par la Karnartaka Soap and Detergents Ltd, a également fait l’objet d’une opposition. L’opposant, Devu’s Enterprise, conteste l’uniqueness du produit de la KSDL au motif qu’impliquée dans le commerce et la fabrication d’huile de bois de santal et de savon, elle utilise le même procédé que la KSDL. Or le cahier des charges de l’IG décrit la KSDL comme le seul producteur de savon et d’huile au bois de santal. Il semble alors que l’entreprise gouvernementale a constitué grâce à l’IG un monopole de droit dans l’objectif de remonter le cours de ses ventes, faible en raison de l’image démodée de la marque[462]. L’opposition étant arrivée hors délai, elle n’a pas été prise en considération.
En conclusion, il apparaît que les stratégies poursuivies par les entreprises gouvernementales sont davantage des stratégies de marques identifiant l’entreprise. Les IG sont ici utilisées en combinaison avec les marques anciennes qui font référence à Mysore, lieu géographique. Stratégies de marque car l’IG définit le produit d’une manière telle que seule l’entreprise propriétaire de l’IG peut en bénéficier. Ces demandes d’IG vont donc à l’encontre de la loi sur les IG qui est de protéger les intérêts des producteurs d’autant que stricto sensu, le propriétaire n’a pas le droit d’utiliser l’IG. Il n’en demeure pas moins que les IG ont été enregistrées, avec l’aval de l’Office des IG qui argua du caractère gouvernemental des entreprises pour justifier de leur légitimité à être propriétaire des IG, ce qui permet de penser que les IG sont perçues comme un outil spécifique pour répondre à des stratégies étatiques.

Les oppositions à l’encontre d’un industriel unique producteur
Les quatre demandes d’IG portant sur des produits dérivés du pétrole déposées par l’entreprise Reliance Industries Ltd ont fait l’objet de plusieurs oppositions. La première opposition, formée par Vinay Jain[463], se fonde sur l’argument qu’une IG ne peut pas être enregistrée au bénéfice d’une entreprise unique déposant et unique utilisateur car la demande doit être déposée par un groupe de personnes[464].
Une autre opposition a été formée par un chercheur indien de la London School of Economics travaillant sur les IG, Dev Gandjee. Bien que la majorité des motifs d’opposition concerne l’impossibilité de qualifier des produits pétroliers de produits d’origine, la question de la nature du déposant a également été abordée. Ainsi, d’après l’opposant, l’utilisation du nom Jamnagar comme dénomination de l’IG est contraire aux principes de concurrence déloyale car Reliance cherche uniquement à renforcer ses droits privés sur le nom et non pas à protéger de quelconques droits collectifs. C’est une entreprise privée représentant ses propres intérêts et non pas les intérêts d’un groupe de producteurs. D’après l’opposant, la simple existence d’une usine ou d’une raffinerie localisée à un endroit particulier ne donne pas droit à une IG, sinon, n’importe quelle usine pourrait demander l’enregistrement comme IG de son lieu d’implantation.
En fait, ici encore, un dépôt de marque aurait dû être conseillé, avec le nom de Reliance maintenu à l’intérieur du logo, ce qui avait été déposé initialement à l’Office des IG. Finalement, devant tant d’oppositions, Reliance retira ses demandes d’IG, en raison à la fois de motifs tenant à la nature d’entreprise individuelle unique productrice et de motifs tenant à la nature des produits dont le lien au territoire paraît douteux, la seule activité de raffinage étant localisée[465].

La controverse autour d’une organisation religieuse, producteur unique
L’enregistrement en septembre 2009 de l’IG « Tirupati Laddu » au nom d’une organisation religieuse, le Tirumala Tirupati Devasthanam (TTD), a soulevé de nombreuses controverses. Selon les experts indiens, la loi sur les IG réserve l’enregistrement de l’IG à des groupes de producteurs, excluant des entités individuelles comme le TTD dont le monopole sur la production des laddus ne fait pas l’ombre d’un doute. Or le TTD est le producteur et l’unique bénéficiaire, les laddus étant fabriqués par des ouvriers du temple, employés par le TTD. Les experts en propriété intellectuelle s’inquiètent de l’enregistrement d’une telle IG contraire à l’esprit des IG qui, d’après eux, est de protéger, préserver et promouvoir les droits collectifs des communautés. Ils craignent alors que l’enregistrement de l’IG « Tirupati Laddu » ne serve de précédent pour l’enregistrement d’IG au bénéfice d’entreprises uniques dans leur secteur d’activité. Le ministre du Commerce[466] lui-même sembla s’émouvoir de l’enregistrement d’une telle IG[467]. La controverse témoigne de l’importance accordée à l’aspect collectif de l’IG qui est compris comme se référant à plusieurs producteurs ayant une certaine autonomie les uns par rapport aux autres et non à des employés d’une même entité.
De manière inattendue, l’IG fait l’objet d’un recours en annulation devant la Haute Cour de Chennai au motif de l’impossibilité de protéger par des droits de propriété intellectuelle des objets sacrés, considérés hors marché[468] ! La question va ici bien au-delà du caractère individuel du propriétaire de l’IG…


La défense par l’État indien de l’identité culturelle et des producteurs défavorisés
Des producteurs défavorisés, des produits sans marché
Bien que les débats parlementaires témoignent de la volonté d’utiliser la loi sur les IG pour protéger les produits d’exportation, et en priorité les produits de l’agriculture de rente, l’arrivée massive d’IG dans le domaine de l’artisanat va changer la donne. En effet, on constate qu’à l’exception de produits pour des marchés d’exportation de niche, les IG ont été enregistrées pour des produits artisanaux bénéficiant d’un marché faible, voire inexistant, essentiellement au niveau national. Comme exemple, citons le cas des miroirs en métal d’Aranmula, qui seront vendus entre 50 et 600 euros suivant la taille, à une élite à la fois sur le marché domestique et sur le marché international, pour un volume de marché faible[469].
De même, les saris de Kancheepuram sont commercialisés essentiellement sur les marchés domestiques car l’IG permettra, selon le ministère des textiles du Gouvernement indien de lutter contre les faux provenant de Chine[470]. De fait, les risques d’usurpation des textiles indiens sont avant tout constatés sur le marché domestique, comme par exemple les contrefaçons des saris de Chanderi estimées à 13 millions de USD pour une production de sari authentique estimée à environ 3 ou 4 millions de USD[471].
Toutefois même les produits que l’on pensait assurés d’un marché de niche souffrent d’une diminution de leur demande. Ainsi le sari de Kancheepuram est confronté à un marché saturé en raison du prix de l’or utilisé pour le zari. Combiné à l’abandon de la tenue traditionnelle qu’est le sari, on observe une baisse de la production et du nombre de tisserands, avec environ 5 % de tisserands en moins chaque année depuis 1987[472]. La perte de marché a également justifié l’enregistrement des IG « Mysore Sandal Soap » et « Mysore Silk », avec l’espoir, pour ces entreprises gouvernementales perçues relativement négativement à l’époque de la mondialisation de l’Inde, de regagner des parts de marché[473].
L’absence de marché ne remet pas en question l’existence de la réputation du produit, mais questionne la pertinence d’un outil comme l’IG qui confère un monopole d’exploitation et permet d’esquisser l’hypothèse de l’enregistrement des IG avant tout dans un objectif de protection et d’inventaire du patrimoine indien.
En ce qui concerne les produits de l’agriculture, les variétés végétales locales souffrent d’un risque de disparition devant l’homogénéisation des variétés. Ainsi, le riz Navara est de moins en moins cultivé, en dépit d’un marché qui semble prometteur à long terme, mais qui n’est pas encore sécurisé. L’IG sur l’orange de Coorg illustre le cas d’une culture complètement disparue pour cause de maladie.
Cette tendance au déclin de certains marchés du fait de la mondialisation assombrit les perspectives des artisans qui sont depuis des décennies, avec les agriculteurs, classés parmi les populations les plus défavorisées de l’Inde, tendance que la mondialisation ne contrarie pas, bien au contraire. En raison de cette précarité, la nouvelle génération ne souhaite généralement pas continuer à travailler dans l’exploitation familiale, qu’elle soit agricole ou artisanale. Ainsi, bien que le nombre de producteurs d’« Aranmula Metal Mirror » soit stable, la jeune génération préfère continuer ses études et travailler dans des métiers davantage rémunérés[474].
Défavorisés, les producteurs le sont à la fois au niveau financier et au niveau éducatif, étant souvent illettrés ce qui explique leur méconnaissance de l’enregistrement d’une IG et par conséquent l’absence d’enregistrement d’utilisateurs autorisés, sur l’IG « Pochampally Ikat ».
Par ailleurs, les secteurs de l’industrie concernés par les IG sont généralement peu organisés[475] que ce soit dans le domaine agricole comme le café par exemple[476], ou dans le secteur de l’artisanat[477]. Il est cependant indéniable que la tâche d’identification individuelle des producteurs semble difficile à réaliser pour leur enregistrement comme utilisateurs autorisés. Ce fut d’ailleurs la réponse apportée par la Punjab Small Scale Industries and Export Corporation, déposante de l’IG « Phulkari » (broderie florale) : « il y a des milliers d’artisans/fabricants de sorte qu’il est impossible de déterminer le nombre de personnes impliquées, mais est annexée à la demande d’IG une liste de fabricants de phulkari en contact avec le demandeur. » Ce problème d’identification des producteurs se pose aussi pour l’organisation des contrôles. Assurément, l’Inde est à ce niveau dans une démarche d’apprentissage.
Cet état de dénuement des producteurs a conduit au constat qu’en Inde, l’IG est le droit de propriété intellectuelle du pauvre car la plupart des personnes concernées sont des paysans, des artisans qui appartiennent aux classes économiques les plus basses auxquelles les bénéfices de l’IG doivent parvenir[478].

L’objectif dual des IG justifiant l’intervention de l’État
La présence de ces producteurs défavorisés justifie de manière assez naturelle l’intervention de l’État pour la protection des IG. L’État est d’ailleurs toujours un acteur économique majeur dans l’Inde du xxie siècle. Par ailleurs, le choix d’enregistrer des produits pour lesquels le marché est faible ou qui ne sont pas menacés par des usurpations révèle la poursuite d’un objectif inattendu, la protection des produits de l’identité culturelle indienne. Cet objectif se combine à celui de l’amélioration des revenus des producteurs. Les IG visent donc un objectif dual.
En termes de protection de l’identité culturelle nationale, dès 2001, à l’occasion de l’inauguration du nouvel Office de la propriété intellectuelle à Chennai, le ministre du Commerce et de l’Industrie, Murasoli Maran, annonçait que dans un monde globalisé, les IG étaient davantage que de simples droits de propriété intellectuelle et étaient les vecteurs de l’identité culturelle locale, régionale et nationale, apportant de la valeur ajoutée aux produits[479]. Les produits pouvant bénéficier d’IG sont donc considérés comme vecteurs de l’identité culturelle.
Un certain impérialisme découle de cette stratégie de préservation de l’identité nationale. Ainsi, V. Ravi clamait qu’« avec la protection des IG pour des milliers de produits indiens, le pays peut devenir invincible et être le grenier de la planète. En une génération, le géant endormi appelé Inde va changer le visage de la politique des puissances mondiales[480]. » Ceci explique la propension de l’Inde à protéger par des IG ce qui devrait faire l’objet d’autres droits de propriété intellectuelle, tels que les marques ou les droits sur les variétés végétales par exemple. Les IG sont un attribut de la cohésion nationale menacée par la mondialisation qui va au-delà d’un simple bénéfice économique et participent à la restauration de l’identité indienne.
Or cet objectif n’était pas identifié au moment du vote de la loi sur les IG, pourtant influencée par l’affaire Basmati qui était autant une question d’identité, motivant la consigne du ministère du Commerce d’enregistrer des IG sur les ressources traditionnelles qu’un préjudice financier porté à la filière[481]. Finalement, faut-il, comme le suggère G.K. Muthukumaar, qualifier le GI Act de « welfare legislation », ou loi d’intérêt général ?
À côté de cet objectif se maintient celui de l’amélioration des revenus des producteurs défavorisés, identifié dès les considérants du GI Act. Il est admis que l’enregistrement d’un grand nombre d’IG est essentiel pour améliorer le niveau de vie des producteurs et des artisans[482]. Cet objectif est systématiquement associé à celui de préservation du patrimoine culturel.
L’objectif dual des IG se traduit-il par l’intervention d’acteurs distincts ? La protection du patrimoine national relèverait des pouvoirs publics alors que l’augmentation des revenus des producteurs relèverait des producteurs. Il ne semble pas qu’il y ait de tension entre ces différents objectifs de l’IG, qu’il faut analyser la dynamique de manière séquentielle, avec l’urgence de la protection du patrimoine national, ce qui explique la prévalence de l’État.
L’urgence de la protection du patrimoine contre les piratages éventuels suppose d’avoir la capacité de pouvoir documenter les IG. D’après le Département d’Horticulture du Gouvernement du Karnataka, seul un organisme public est à même de surmonter la difficulté de la documentation car il est légitime pour collecter les données[483]. De même, V. Ravi pointait dès l’origine la difficulté de décrire les produits sous IG, qui ont fait l’objet de peu de travaux[484]. L’État serait donc plus compétent pour documenter les IG que les producteurs défavorisés.
La question des utilisateurs des IG paraît être alors une préoccupation qui peut être réglée ultérieurement. L’intervention de l’État semble transitoire en attendant le renforcement des capacités des producteurs. Ainsi, pour le Département d’Horticulture du Gouvernement du Karnataka, l’IG « Coorg Orange » n’appartient à personne, elle appartient à la communauté, aucun individu ne peut revendiquer de droits sur la dénomination. Le Département d’Horticulture ne se considère pas comme le propriétaire de l’IG, mais comme le « gardien » de l’IG[485]. De même le Craft Development Institute affirme n’être qu’un catalyseur dans la protection et la promotion de l’artisanat du Kashmir[486]. Cette intervention de l’État est le signe d’une société en transition.
La doctrine considère ainsi que si le Gouvernement souhaite faciliter l’enregistrement d’IG, eu égard à la pauvreté des producteurs, son rôle devrait être limité à celui de simple facilitateur de l’enregistrement et d’aide à la promotion commerciale. Seuls les producteurs authentiques devraient être autorisés à enregistrer les IG, avec la suppression du couple propriétaire/utilisateur qui risque de favoriser les producteurs non légitimes[487]. Cette vision est d’ailleurs partagée par l’administration, V. Ravi considérant que les associations vont au fil du temps devenir la voix de l’IG[488].
La question reste posée de savoir s’il s’agit vraiment d’une situation transitoire ou au contraire d’une caractéristique du système indien qui offre un nouveau regard sur la nature juridique de l’IG ? Il semble en tout cas que le constat de l’intervention de l’État peut être dressé dans l’ensemble des pays en développement, intervention que S. Bowen considère comme nécessaire dans ces pays[489].


Les conséquences du rôle de l’État en Inde
Le risque de partialité de l’Office des IG
L’Office des IG est placé sous l’autorité du ministère du Commerce qui mène une politique incitative d’enregistrement des IG. Dispose-t-il alors de la neutralité nécessaire à l’examen de fond des IG déposées par le Gouvernement de l’Union indienne, des États, des Commodity Boards ou des entreprises gouvernementales ?
Le cas du Basmati semble illustrer ce risque de collusion.
 
Cas du Basmati
En janvier 2003, l’APEDA avait été identifiée par le ministère du Commerce pour procéder au dépôt de l’IG Basmati, mais elle n’a pas réagi et une demande d’IG a été déposée le 19 août 2004 par l’ONG The Heritage, créée tout spécialement pour déposer l’IG par son conseil juridique, Vinay Jain[490]. L’association comprenait dix membres localisés dans le district de Karnal, dans l’État de l’Haryana : quatre agriculteurs, deux négociants, deux propriétaires de moulin, deux agents collecteurs.
La demande d’IG contenait la liste des variétés de Basmati pouvant prétendre à l’IG (avec plusieurs incohérences), l’aire géographique. Les variétés décrites comme étant des variétés traditionnelles dans la demande d’IG sont les sept variétés suivantes : Basmati 370, Basmati 386, Super Basmati, Type 3 (Pusa Basmati), Traori Basmati (HBC-19), Basmati 217, Ranbir Basmati (IET-11348). Ensuite la demande liste les références des notifications selon le Seed Act de huit variétés de Basmati, ajoutant à la liste précédente la variété Haryana Basmati. Plus loin, la demande affirme que seules cinq des variétés ont été notifiées en vertu du Seed Act. De notre côté, nous relevons que Super Basmati n’est pas une variété traditionnelle. La demande décrivait ensuite les différents types de riz et le mécanisme de contrôle. La partie historique est documentée par des extraits de la Gazette de Karnal et fait référence aux récits épiques du Mahabharata et aux Védas et décrivait l’origine commune au Pakistan et à l’Inde du riz Basmati. Enfin, la demande d’IG insiste sur la nécessité d’efforts constructifs pour protéger le plus important patrimoine naturel du pays.
L’Office des IG et le groupe consultatif requirent des compléments d’information et de clarification de plusieurs points de faits, confus, absents, contradictoires ou manifestement erronés de la demande d’IG quant aux statuts de l’association, à l’aire géographique, à la liste des variétés, à la description des variétés (caractères phénotypiques), à la description des paramètres agroclimatiques[491], et un affidavit expliquant comment les intérêts de tous les producteurs de Basmati étaient pris en considération et comment la répartition équitable des bénéfices s’opérait.
Vinay Jain requit un délai supplémentaire de deux mois pour répondre aux requêtes, ce qui fut refusé[492]. Vinay Jain s’est alors plaint d’avoir reçu les conclusions du groupe consultatif fort tard et demanda un nouveau délai de six mois. Dans un courrier ultérieur[493], il critiqua l’Office des IG, et en particulier le délai très long de deux ans nécessaire pour réunir le groupe consultatif alors que deux mois suffirent pour réunir celui examinant les IG déposées par Reliance sur les produits pétroliers. Finalement une deuxième demande d’IG fut déposée par Vinay Jain le 1er mars 2007, en conformité avec les conclusions du groupe consultatif.
Or une nouvelle demande d’IG Basmati a été déposée le 26 novembre 2008 par l’APEDA, dorénavant légalement autorisée à déposer des IG grâce à une réforme de ses statuts. L’examen de cette demande par l’Office des IG a été rapide, et fait maintenant l’objet d’une opposition, alors que la demande d’IG déposée par l’ONG Heritage est passée aux oubliettes. On imagine mal en effet l’Office des IG remettre en cause les choix techniques opérés par l’APEDA pour définir le Basmati.

Le rôle de l’État comme déposant des IG risque donc d’interférer avec le rôle de l’État examinateur des demandes d’IG, supposé être impartial, mais qui, du fait de l’identité de personne entre le donneur d’ordre de l’Office des IG et le rédacteur des cahiers des charges, à savoir le ministère du Commerce, peut être amené à favoriser les demandes d’IG provenant de l’État.

La faiblesse des contrôles compensée par la présence de l’État ?
La question du contrôle des IG fait l’objet de peu de débats en Inde, considérée comme un des points à régler après l’enregistrement de l’IG[494]. D’ailleurs la loi est assez floue quant à l’obligation de contrôle de l’IG. Ainsi ce n’est que dans le règlement d’application de la loi, que se trouvent les dispositions concernant les mécanismes qui garantissent que les standards, la qualité, l’intégrité et la conformité ou les autres caractéristiques des produits couverts par l’IG sont maintenus par les producteurs ou les fabricants du produit le cas échéant. Ces mécanismes qui sont à renseigner dans la demande d’IG ne passent pas forcément par un organisme de contrôle[495].
L’étude des demandes d’IG indiennes montre que pour environ la moitié d’entre elles, la rubrique « organisme de contrôle » est renseignée par la mention « en cours de construction », généralement en coordination avec le Gouvernement. Pour un peu moins d’un tiers des IG, parmi les membres de la structure de contrôle se trouve au moins un membre du Gouvernement local. Enfin, certaines IG sont contrôlées directement par le déposant. Ainsi en est-il du thé Darjeeling, du Monsooned Malabar coffee, contrôlées par les Boards compétents ou de Mysore Agarbathi, contrôlée par l’association propriétaire de l’IG.
Cette apparente insouciance face aux enjeux des contrôles se heurte aux exigences de l’Office des IG et des groupes consultatifs, de plus en plus attentifs à la question des contrôles et qui, à maintes reprises, exigèrent des demandeurs d’IG davantage de détails sur la structure de contrôle. Ce fut le cas par exemple pour la demande d’IG Malabar Pepper.
Par ailleurs, la propriété des IG à l’État peut permettre de garantir la confiance du consommateur en des produits « authentiques », sans besoin de systèmes de contrôles sophistiqués. De fait, le Gouvernement est souvent considéré comme capable, dans le domaine de l’artisanat en particulier, de maintenir un standard élevé de qualité. Par exemple, le KSHDC est prisé par les consommateurs d’artisanat local comme garantissant l’authenticité. Cette perception ne saurait cependant suffire à garantir le système des IG en Inde car la confiance des consommateurs ne doit pas être brisée et l’expérience française et européenne montre à quel point l’organisation des contrôles est délicate. Il s’agit alors plus probablement d’un retard chronologique de l’Inde, toute nouvelle dans la protection des IG.
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